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Dzelzsceļu virsvaldes rīkojumi.
Zemes ierīcības iestāžu lēmumi.

Kara ministra pateicība.
Izsaku savu sirsnīgāko pateicību visiem, kas mani atcerējušies un

apsveikuši šī gada 12. septembrī.
Kara ministris ģen. J. Balodis.

Union postale universelle.

Arrangement concernant les mandats de poste
conclu entre

L'Albanie, l'Allemagne, le Royaume de l'Arabie Saoudite, !a Republique Argentine,
l'Autriche, la Belgique, la Bolivie, la Bulgarie, le Chili, la Chine, la Rêpublique de Co-

lombie, la Rèpublique de Cuba, le Danemark, la Ville libre de Danzig, la Rêpublique
Dominicaine, l'Egypte, l'Espagne, l'ensemble des Colonies espagnoles, l'Estonie, l'Ethio-

pie, la Finlande, la France, l'Algêrie, les Colonies et Protectorats frangais de l'lndochine,
l'ensemble des autres Colonies frangaises, la Grèce, la Rèpublique du Honduras, la

Hongrie, I'lslande, l'ltalie, l'ensemble des Colonies italiennes, le Japon, le Chosen,

l'ensemble des autres Dēpendances japonaises, la Lettonie, les Etats du Levant sous

Mandat francais (Syrie et Liban), la Rēpublique de Libêria, la Lithuanie, le Luxembourg,
le Maroc (à 1 'exclusion de la Zone espagnole), le Maroc (Zone espagnole), le Nicaragua,
la Norvege, la Rêpublique de Panama, le Paraguay, les Pays-Bas, Curacao et Surinama,
les Indes nêerlandaises, le Pêrou, la Pērse, la Pologne, le Portugal, les Colonies portu-
gaises de l'Afrique occidentale, les Colonies portugaises de l'Afrique orientale, de l'Asie

et de l'Ocêanie, la Roumanie, la Rèpublique de Saint-Marin, la Rèpublique de El Salvador,
le Territoire de la Sarre, le Siam, la Sučde, la Confêdèration Suisse, la Tchêcoslovaquie,
la Tunisie, la Turquie, la Rêpublique 0. de l'Uruguay, l'Etat de la Citē du Vatican, les

Etats-Unis de Vēnēzuela, l'Yêmen et le Royaume de Yougoslavie.

Les soussignès, Plênipotentaires des Gouvernements des Pays ci-dessus ènumêrès,.

vu l'article 3 de la Convention postale universelle conclue au Caire le 20 mars 1934,

ont, d'un commun accord et sous reserve de ratification, arrête I'Arrangement suivant:

CHAPITRE I.

DÌSDOSÌtion práliminaire. I
Article premier.

Conditions de l'ēchange des mandāts.

L'êchange des mandāts de poste, entre ceux des Pays contractants dont les Ādmini-

strations conviennent d'ētablir ce service, est rēgi par les dispositions du present Arrange-

ment -

CHAPITRE 11.

Emission des mandāts.

Article 2.

Versement. Rècèpissê.

Les Administrations contractantes dêterminent la formē dans laquelle les dēposants

doivent verser les sommes d'argent qu'ils dêsirent convertir en mandāts de poste.

Un rècêpissè doit être dčlivre gratuitement au deposant.

Article 3.

Enoncè du montant. Taux de conversign.

1. Sauf arrangement contraire, le montant de chaque mandat est exprimê dans

la monnaie du vavs ou le pavement doit avoir lieu.

2 L'AdmStration du pays d'origine determinē elle-même le taux de convers.on

desa monnaie en monnaie du pays de destination. Elle determinē egalement le cours

à payer
pa7l expêditeur. lorsque le pays d'origine et le pays de destination ont le meme

système monêtaire.
. .3 Article 4.

Montant maximum à l'êmission.

Chaque Administration ala facultē de fixer le montant maximum des mandāts

nu'elle êmet, à condition que ce maximum n'excède pas 1000 francs

q
Toutefôis, les mandāts relatifs au service postai emis en franchise de taxe par

application des dispositions de l'article 6 ci-après peuvent depasser le maxitnum fixe

par chaque Administration.
r Article 5.

Taxes.

1 La taxe à payer par l'expediteur pour chaque mandat se compose d'une taxe

fixe qui ne peut dèpasser 25 centimes par mandat et, en outre, d'un droit propor-

tionnel de »)2% au maximum de la somme versee.

Chaaue Administration ala facultē d'adopter, pour la perception du droit pro-

nortionnel l'ēchelle qui rêpond le mieux à ses convenances de service.

portionne lecto q P
Hntermèdtaire d'un des pays partic.pan

pement entre un autre de ces pays et un pays non participant, peuvent etre soumis

fafl Admlnïtration intermêdiaireà un droit supplèmentaire prēlevē sur le montant

du titre.
, a

Article 6.

Franchise de taxes.

1 Les mandāts relatifs au service postai et ēchangēs, soit entre les Administrations

postales,
soiV ent?e

ces Administrations et le Bureau international sont exempts de

toutes taxes postales
même concernant

ou recus dans les conditions prevues pour
les correspondances a 1 article 49, § 2, de la

Convention.
, _

Article 7.

Mandāts telēgraphiques.

1. Les mandāts peuvent être transmis par
le «lēgraphe= dans; les relations entre

ies Administrations dont les pays sont reliês par un telegraphe d Etat ou qui conseptent

à employer à cet effet la tèlègraphie privee; ils sont qualifiès, en ce cas, de mandāts

têlègraphiques.
Les mandāts peuvent êgalement être transmis par la tèlêgraphie sans fil entre

les Administrations qui se sont dêclarèes d'accord à ce sujet.
2. Sauf arrangement contraire, les mandāts têlêgraphiques peuvent, comme

les autres têlêgrammes prives et aux mêmes conditions que ces derniers, être soumis

aux formalites de traitement ou de transmission prevues aux Règlements de service

annexês à la Convention internationale des tèlêcommunications en vigueur, dans la

mesure oû ces formalitès sont applicables aux mandāts têlêgraphiques.
3. L'expêditeur d'un mandat têlêgraphique doit paver la taxe ordinaire des

mandāts et la taxe du tèlêgramme.

4. L'expèditeur d'un mandat têlêgraphique peut aiouter au texte du mandat

une communication particulière pour le destinataire, pourvu qu'il en paie le montant

d'après le tarif.

5. Les mandāts têlêgraphiques ne peuvent être greves d'aucuns frais tèlègraphiques
autres que ceux qui sont prevus par les règlements tèlêgraphiques internationaux.

Article Ş.

Avis de payement.

L'expèditeur d'un mandat ordinaire ou tèlègraphique peut s aux conditions dêter-

minèes par l'article 55 de la Convention pour les avis de rēception et dans le dêlai d'un

an à partir du versement des fonds, demander un avis de payement de ce mandat. Cet

avis lui est transmis par la voie postale exclusivement.

Article 9.

Remise par exprès.

L'expèditeur d'un mandat ordinaire peut demander la remise des fonds à domicile,
par portetn- špecial, imraediatement après l'arrivee du mandat, aux conditions fixèes

par l'articic de u< conv«htioh.

Toutefoi' l'Administration de destination ala facultê de faire remettre par expres,

au lieu des fonds, un avis d'arrivee du mandat ou le titre lui-même, pour autant que ses

règlements interieurs le comportent.

CHAPITRE 111.

Payement des mandāts»

Article 10.

Payement.

Le montant des mandāts doit être payē aux bēnēficiaires en monnaie lêgale dn

pays de destination.
F y

Article 11.

Montant maximum au payement.

Sauf arrangement contraire, le montant maximum des mandāts payables dans

un pays est le même que celui qui a êtê adoptē par ce pays pour 1 em.ssion.

Lorsau'un même expêditeur a fait ēmettre, le même jour, dans une mêrne locahte,

au orofit du même bênêficiaire, plusieurs mandāts dont le montant total excede le

maximum adoptē par le pays de destination, le bureau destinataire est antor.se a

ēchelonner le payement des titres de telle facon que la somme payee au beneficia.re,

dans une même journêe, n'excède pas ce maximum.

Article 12.

Inscription en compte courant postai.

Chaque Administration peut se charger de verser en compte courant postai le

montant des mandāts, suivant les règles en vigueur dans son service des cheques postaux.

Dans ce cas, les mandāts sont considērēs comme valablement payes.

Article' 13.

Droit de remise à domicile. .

11 peut être percu sur le bēnēficiaire d'un mandat un droit de remise lorsque le

payement a lieu à domicile.

Droit pour autorisation de payement.

Dans le cas ou la perte d'un mandat n'est pas due à une faute de service, il peut

être percu sur l'expèditeur ou sur le bēnēficiaire, pour l'autorisation de payemen men-

tionnïe à līticle 108 du Règlement, un droit ēgal à ceļu, auquel peut donner heu .a

rēclamation d'un objet de correspondance.

Article 15.

Mandāts adressēs poste restante.

Lorsau'un mandat est adressē poste restante, la taxe spēciale prēvue par l'article 38

de la Convention peut être percue sur le bēnēficiaire. Cette taxe ne su.t pas le mandat

en cas de rêexpedition ou de mise en rebut.

Article 16.

Remise des mandāts tēlēgraphiques.

1 La remise des mandāts tēlēgraphiques a toujours lieu dans les formēs prêyues

à l'article 9 I orsaue I'Administration de destination fait remettre par. expres les fonds

à domicile elle peut percevoir, de ce chef, une taxe spēciale en tenant compte, le cas

ēchēant, des frais d'exprès qui ont ētē payēs par l'expediteur.

2 Si «'Administration destinataire fait remettre par exprès, au lieu des fonds,

un avis d'arrivēe du mandat ou le titre !ui-même, cette remise s'effectue sans frais pour
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le bênêficiaire: toutefois, lorsque le domicile de ce dernier se trouve en dehors du rayon
de distribution locale du bureau de destination et que l'expêditeur n'a pas payê les

frais de remise par exprès, ceux-ci peuvent être pērnus sur le bēnēficiaire.

Article. 17.

Durēe de validitē des mandāts.

1. Les mandāts sont valables jusqu'ä l'expiration du premier mois qui suit

celui de leur êmission. Ce dēlai est prolongē de six mois dans les relations avec les pays

ēloignēs. Passè ce terīne, les mandāts ne peuvent plus être payès que sur un visa pour

date donnē par l'Administration qui lesa ēmis et àla requête de l'Administration de

destination.

2. Le visa pour date donne au mandat une nouvelle durēe de validitē êgale à

celle qui est prēvue au § 1.

3. Dans le cas oû l'expiration du dēlai de validitē n'est pas due à une faute de

service, il peut être percu pour le visa pour date un droit ēgal à celui ar.quel peut donner

ļieu la rēclamation d'un objet de correspondance.

Article 18.

Endossement des mandāts.

Est rēservē à chaaue pays le droit de dêclarer transmissible par voie d'endos-

sement, sur son territoire, la propriêtê des mandāts provenant d'un autre pays contrac-

tant.

CHAPITRE IV.

Retrait. Modification d'adresse. Rêexpêdition. Rebuts. Reclamations.

Article 19.

Retrait des mandāts. Modification d'adresse.

L'expêditeur d'un mandat ordinaire ou tēlēgraphique peut le faire retirer du

service ou en faire modifier l'adresse aux conditions dēterminēes par l'article 51 de la

Convention, aussi longtemps que le bēnēficiaire n'a pas pris livraison, soit du titre lui-

même, soit du montant de ce titre.

S'il s'agit d'une modification d'adresse demandēe par voie tēlēgraphique, la

taxe du tēlēgramme est augmentēe de la taxe applicable à une lettre recommandēe de

port simple.
Article 20.

Rèexpêdition des mandāts.

1. En cas de changement de rezidence du bênêficiaire, les mandāts peuvent être

rèexpêdiês sur le pays de la nouvelle destination, soit à la demande de l'expêditeur,
soit à celle du bēnēficiaire, lorsqu'un ēchange de mandāts existe entre le pays rèexpè-
diteur et le pays de la nouvelle destination.

2. Lorsque la rèexpêdition des mandāts ordinaires ou têlêgraphiques a lieu par

voie postale et que le pays de la nouvelle destination entretient un ēchange de man-

dāts de poste, sur la base de l'Arrangement, avec le pays d'origine, il n'est percu, de

ce chef, aucun supplêment de taxe. Sile pays de la nouvelle destination n'entretient

pas d'ēchange avec le pays d'origine, la rêexpèdition est effectuêe au mcven d'un nou-

veau mandat dont la taxe est dēduite du montant à transmettre.

3. La rêexpêdition, par voie tēlēgraphique, des mandāts ordinaires ou tēlēgraphi-

ques est admise sile pays de la nouvelle destination entretient avec celui de la destina-

tion primitive un ēchange de mandāts tēlēgraphiques.

En pareil cas, il est ēmis un mandat têlègraphique pour la somme restant après

dèduction des frais postaux et têlêgraphiques affêrents au nouveau parcours.

4. Les mandāts ordinaires ou tēlēgraphiques originaires de pays ne participant

pas à l'Arrangement, mais qui entretiennent un ēchange de mandāts de poste avec un

pays contractant, peuvent, siles arrangements spèciaux ne s'y opposent pas, être rèex-

pêdiês, par voie postale ou têlêgraphique, de ce dernier pays sur un tiers pays signataire
de l'Arrangement. Cette rêexpêdition est effectuêe au moyen d'un nouveau mandat

dont la taxe est dēduite du montant à transmettre.

Dans les mêmes conditions, les mandāts ordinaires ou tēlēgraphiques originaires
de pays contractants peuvent être rêexpêdiês sur un pays ne participant pas à l'Arran-

gement.
Article 21.

Mandāts tombēs en rebut.

1. Les mandāts refusēs, de même que les mandāts dont les bēnēficiaires sont

inconnus, partis sans laisser d'adresse ou partis pour des
pays sur lesquels la rèexpèdi-

tion ne peut être effectuēe, sont renvoyēs immēdiatement au bureau d'origine.

Les titres dont le payement n'a pas êtê rēclamē dans le delai de validitē ordinaire

sont renvoyês à l'Administration d'origine par l'Administration qui en est dēpositaire.
2. Les mandāts qui n'ont pu être payès aux bēnēficiaires pour une cause quel-

conque sont rèmboursês aux expêditeurs.

Article 22.

Rêclamations.

1. La rèclamation de tout mandat peut donner lieu à la perception d'un droit

êgal à celui qui est fixê pour la rēclamation d'un objet de correspondance.

Ce droit est percu pour chaque mandat, même sila rēclamation concerne plusieurs
mandāts dēposēs simultanēment par le même expêditeur à l'adresse du même bênê-

ficiaire.

Aucun droit n'est percu si l'expêditeur a dêjà acquittē le droit spēcial pour un avis

de payement.

2. La rēclamation concernant le payement d'un mandat à une personne non

autorisēe n'est admise que dans le dēlai an à partir du lendemain du dēpot des

fonds.

Chaque Administration est, toutefois, tenue de donner suite aux simples demandes

de renseignements, introduites après ce dēlai, dont elle est saisie par une autre Administra-
tion au sujet de mandāts ēmis depuis moins de deux ans.

3. Chaque Administration est obligēe d'accepter les rēclamations concernant

des mandāts ēmis par d'autres Administrations.

4. Lorsqu'une rēclamation a ētē motivēe par une faute de service, le droit de

rēclamation est restituē.

CHAPITRE V.

Responsabilitê.

Article 23.

Etendue de la responsabilitê.

Les sommes versees pour être converties en mandāts de poste sont, dans le dêlai

de prescription fixè par la lègislation du pays d'origine, garanties aux dêposants jusqu'au
moment oû les mandāts ont êtê rêgulièrement payès.

Passè le dêlai d'un prēvu à l'article 22, § 2, les Administrations ne sont plus
responsables des payements sur faux acquits.

Article 24.

Exception au principe de la responsabilitè.

Les Administrations sont dêgagêes de toute responsabilitè du chef du service

des mandāts de poste, lorsque la preuve de leur responsabilitê n'ayant pas êtê admi-

nistrêe autrement, elles ne peuvent rendre compte du payement par suite de la destruc-

tion des documents de service rêsultant d'un cas de force majeure.

Article 25.

Payement des sommes rēclamēes.

Lorsque le payement d'un mandat est contestè et pour autant que la responsabilitē

du service postai est engagēe, l'obligation de dēsintēresser le reclamant incombe à l'Ad-

ministration de payement, siles fonds sont à remettre au vēritable bēnēficaire, et à

l'Administration d'origine, s'ils sont à rembourser à l'expêditeur.

L'Administration qui a dêsintêressê le reclamant a le droit d'exercer son recours

contre l'Administration responsable du payement irrêgulier.

Article 26.

Oêlai de payement.
1. Le reclamant doit être dêsintèressè le plus tôt possible et, au plus tard, dans

le dèlai de six mois à compter du lendemain du jour de la rēclamation. Ce dēlei est portē

à neuf mois dans les relations avec les pays ēloignēs.
L'Administration expêditrice peut diffêrer exceptionnellement le remboursement

au delà du dēlai prēvu à l'alinēa prècèdent lorsque, malgrê la diligence apportèe par les

Administrations à l'examen d'une affaire, ce dêlai n'a pas êtè suffisant pour permettre

de dēterminer les responsabilitēs.

2. L'Administration d'origine est autorisèe à dēsintēresser l'expêditeur pour

le compte de l'Administration de payement qui, rêgulièrement saisie, a laissê s'ēcouler

trois mois sans 'donner de solution à l'affaire; ce delai est portē à six mois dans les relations

avec les pays èloignès.
Article 27.

Dētermination de la responsabilitê.

ļ. La responsabilitē incombe à l'Administration d'origine, sauf le cas ou l'Ad-

ministration de payement n'est pasen mesure d'êtablir que le payement a eu lieu dans

les conditions. prescrites par ses règlements intêrieurs.

2. Une erreur commise dans la transmission tèlêgraphique d'un mandat à l'in-

tērieur du pays d'origine ou de celui de destination engage la responsabilitē de l'Ad-

ministration postale du pays oû l'erreur a ēte commise. Si l'erreur s'est produite dans

le service tēlēgraphique d'un pays intermēdiaire ou s'il n'est pas possible de dēterminer

le lieu ou elle a ēte commise, l'Administration d'origine et l'Administration de pâye-
ment supportent le dommage par parts ēgales.

3. II en est de même en cas de transmission de faux mandāts tēlēgraphiques ou

de payement de faux mandāts ordinaires, lorsque la responsabilitē ne peut être ētablie

ou lorsque la fraude, eņ ce qui concerne les mandāts tēlēgraphiques, a ētē commise dans

un pays
intermēdiaire sans qu'il puisse en être obtenu rēparation.

Article 28.

Remboursement à l'Administration d'origine des sommes dēboursēes.

L'Administration de payement pour le compte de laquelle le reclamant a ētē

dēsintēressē par l'Administration d'origine est tenue de rembourser à celle-ci le montant

de ses dēbours dans un dēlai de trois mois à compter de l'envoi de la notification du

payement.
II en est de même en ce qui concerne le règlement du dēdommagement dans les

cas prēvus à l'article 27, §§ 2 et 3.

Le remboursement à l'Administration crēanciere s'effectue sans frais pour cette

Administration, soit au moyen d'un mandat de poste, d'un chēque ou d'une traite

payable à vue sur la'capitale ou sur une place commerciale du pays crēancier, soit en

espèces ayant cours dans le pays crēditeur, soit encore, d'un commun accord, par inscrip-
tion au crēdit de ce pays dans le compte des mandāts. Passē le dēlai de trois mois. la

somme due à l'Administration d'origine est productive d'intērēt, à raison de 5% l'an, à

compter du jour de l'expiration dudit dēlai.

CHAPITRE VI.

Comptabilitč. Mandāts prescrits.

Article 29.

Partage des taxes et des droits.

1. L'Administration d'origine bonifie à l'Administration de destination, dans les

conditions prescrites par le Règlement, une quote-part fixe de 10 centimes par mandat,
plus X U% de la somme totale des mandāts payês.

2. En cas de rèexpêdition d'un mandat, le pays de la nouvelle destination touche,
quelle que soit la taxe effectivement percue par l'Administration d'origine, les koni-

fications de taxes qui lui seraient devolues, sile mandat lui avait êtê primitivement
adressè.

3. Sauf stipulations contraires du prêsent Arrangement, chaque Administration

garde en entier les taxes qu'elle ä percues.

Article 30.

Dècompte.

Chaque Administration dresse mensuellement les comptes sur lesquels sont rêcapi-
tulèes toutes les sommes payêes par ses bureaux. Les comptes mensuels donnent lieu
à l'êtablissement d'un compte gênêral. Lorsque les mandāts ont êtê payès dans des

monnaies diffērentes, la crèance la plus raibie est convertie en la monnaie de la crēance
la plus torte, en prenant pour base de la conversion le cours moyen officiel du change
dans le pays dêbiteur pendant la periods à laquelle le compte se rapporte.

Le règlement des comptes peut aussi avoir lieu sur la base des comptes mensuels,
sans compensation à l'aide d'un compte gênêral. Chaque Administration règle alors
à l'Administrationcorrespondante le montant total du compte mensuel ētabli par celle-ci.

Les comptes sont soldēs par l'Administration dêbitrice dans les dēlais fixês par
le Règlement.

Article 31.

Liquidation.
1. Sauf arrangement contraire, le payement du solde du compte gēnēral ou le

rēglement des comptes mensuels a lieu dans la monnaie que le pays crèancier applique
au payement des mandāts de poste.

En cas de non-payement dans les dêlais fixês, le solde d'un compte gēnēral ou le
montant d'un compte mensiel est productif d'intèrêt, à dater du jour de l'expiration
desdits dêlais jusqu'au jour oû le payement a lieu.

Cet intērēt est calculē à raison de 5% l'an.

2. II ne peut être portè prējudice aux dispositions du prèsent Arrangement et
de son Rēglement, concernant l'ētablissement des comptes et leur liquidation, par aucune

mesure unilatērale, telle que moratoire, interdiction des transferts, etc.

Article 32.

Mandāts prescrits.

Les sommes converties en mandāts de poste dont le montant n'a pas ētē rēclamē
dans les dēlais de prescription sont dēfinitivement acquises a l'Administration d'origine.

CHAPITRE VII.

Dispositions diverses.

Article 33.

Bureaux participant à l'ēchange.
Les Administrations prennent les mesures nēcessaires pour assurer, autant que

possible, le payement des mandāts dans toutes les localitēs de leur pays.
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Article 34.

Participation d'autres Administrations.

Les pays dans !esquels le service des mandāts releve d'Administrations autres

que celle des postes peuvent participer à l'èchange règi par les dispositions du prêsent
Arrangement.

II appartient à ces Administrations de s'entendre avec l'Administration des postes
de leur pays pour assurer la complète exêcution de toutes les clauses de I'Arrangement.
Cette dernière Administration leur sert d'intermêdiaire pour leurs relations avec les

Administrations des autres pays contractants et avec le Bureau international.

Article 35.

Application des dispositions d'ordre gēnčral de la Convention.

Les dispositions d'ordre gēnēral qui figurent aux Titres I et II de la Convention

sont applicables au prēsent Arrangement, à l'exception, toutefois, des dispositions faisant

l'objet de l'article 7.

Article 36.

Interdiction de droits fiscaux ou autres.

Indēpendamment de l'interdiction prēvue par l'article 27 de la Convention, les

mandāts ainsi que les acquits donnês sur les mandāts ne peuvent être soumis à un droit

ou à une taxe quelconque.

Article 37.

Bons postaux de voyage.

Ş

L'èchange de bons postaux de voyage entre ceux des pays contractants dont les

Administrations conviennent d'ētablir ce service, est rēgi par les dispositions du Supplē-
ment annexê au prēsent Arrangement.

Article 38.

Approbation des propositions faites dans l'intervalle des rēunions.

Pour devenir exêcutoires, les propositions faites dans l'intervalle des rêunions

(articles 19 et 20 de la Convention) doivent rēunir:

a) I'unanimitê des suffrages, s'il s'agit de l'addition de nouvelles dispositions
ou de la modification des dispositions des articles 1 à 11, 13 à 19, 22 à 31, 36,
37, 38 et 39 du prēsent Arrangement et 101, 102, 104, 110, 119 et 120 de son

Règlement;

b) les deux tiers, des suffrages, s'il s'agit de la modification des dispositions
du prēsent Arrangement autres que celles qui sont mentionnēes à l'alinēa

prēcēdent, des'articles 103, 105, 106, 108, 111 et 112 de son Reglement,
ainsi que du Supplēment concernant les bons postaux de voyage;

c) la majoritē absolue, s'il s'agit de la modification des autres articles du

Règlement ou de l'interprētation des dispositions du prēsent Arrangement,
de son Règlement et du Supplēment concernant les bons postaux de voyage,
bors le cas de dissentiment à soumettre à l'arbitrage prēvu à l'article 11 de la

Convention.

Dispositions finales.

Article 39.

Mise à exêcution et durēe de l'Arrangement.

Le prēsent Arrangement sera mis à exêcution le ler janvier 1935 et demeurera en

vigueur pendant un temps indēterminē.

En foi de quoi, les Plēnipotentiaires des Gouvernements des Pays ci-dessus ēnu-

mērēs ont signē le prēsent Arrangement en un exemplaire qui restera dēposē aux Archives

du Gouvernement de l'Egypte et dont une copie sera remise à chaque Partie.

Fait au Caire, le 20 mars 1934.

Pour l'Albanie: Pour la France:

Pan. Nasse. M. Lebon.

Pour l'Allemagne: L- Genthon

K. Orth P- Grandsimon

K. Ziegler A. Cabanne

Dr. W. Seebass. Dusserre.

Pour le Royaume de l'Arabie Saoudite: Pour l'Algêrie:

Fawzan E!-Sabek. E. Huguenin.

Pour la Rèpublique Argentine: Pour les Colonies et Protectorats franŗais

R. R. Tula. de Dndochine:

Pour l'Autriche:
Nicolas.

Dr. Rudolf Kuhn. Pour l'ensemble des autres Colonies fran-

Pour la Belgique:
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Pour la Bolivie:
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Ernesto Cáceres J- Lacnnidakis.

Pour Edmundo de la Fuente,
Pour la Rêpublique du Honduras:

Ernesto Cáceres.
Dr - Tuccimei.

Pour la Bingarie:
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Iv. Katzaroff.
Charles de Forster
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Pour le Chili:
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R. Suarez Barros. ļ Mo"druP
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Pour la Rēpublique de Colombie:
Pour l'ensemble des Colonies italiennes:

E. Zaldûa P.
Lretv Domāto.

Pour la Republique de Cuba:
Pour le Japon:

Alfredo Assir.
.

àao Seki

Pour le Danemark:
T - Janma

C. Mondrup.
J- Kageyama.

Arne Krog.
Pour ie Chosen:

Pour la Ville libre de Danzig: Masao Seki -
R. Starzynski. Ry uz o Kawazura.

Pour la Republique Dominicaine: Pour l'ensemble des autres Dêpendances
Luis Alejandro Aguilar. japonaises:

Pour l'Egypte: J; Harima

M. Charara. ' H
- Fujikawa.

E. Maggiar Pour la Lettonie:

S. A. Ghalwash. Ls Roulet.

Pour l'Espagne: Pour les Etats du Levant sous Mandat

Alonso Caro. frangais (Syne et Liban):
A. Rāmos. Cianfarelli

Pour l'ensemble des Colonies espagnoles: L. Pernot.

Demetrio Pereda. Pour ļa Rêpublique de Liberia:
Pour l'Estonie:

Pour j Lithuanie:
G. E. F. Albrecht.

. ,

Pour l'Ethiopie:
Poiir le Luxembourg:

Alamou Tch. Pour le Maroc (à l'exclusion de la Zone

Pour la Finlande: • espagnole):

G. E. F. Albrecht. H. Duteil.

Pour le Maroc (Zone espagnole): Pour les Colonies portugaises de l'Afrique
A. Rāmos. orientale, de l'Asie et de l'Ocēanie:

Pour le Nicaragua: Mario Corrêa Barata da Cruz.

Victor Durán M. Pour la Roumanie:

Pour la Norvēge:
Ilariu Maneanu

Kļaus Helsing, C. Stefanescu.

Oskar Homme. Pour la Rêpublique de Saint-Marin:

Pour L Rēpublique de Panama: CretY Donato.

E. Zaldûa P. Pour la Republique de El Salvador:

Pour le Paraguay
Pour le Territoire de la Sarre:

R. R. Tula." Pour le Biam:

Pour les Pays-Bas:
Pour la Suède:

Duynstee
Anders °rne

v. Goor. Gunnar Lager

Pour Curacao et Surinam:
Arvid Blldt

Hoogewooning.
Pour la Confèdèration Suisse:

Pour les Indes nēerlandaises:
Ls Roulet

-

Pērk Pour la Tchêcoslovaquie:

Bril. - Vaclav Kučera

Hoogewooning. Josef Rada.

Pour le Pčrou:
Pour >?.^unisie:

Ernesto Cáceres.
Duteil.

Pour Edmundo de la Fuente, Pour la Turquie:

Ernesto Cáceres. Vusuf Anfi

Pour la Pērse: JJ- ak\n

,

S. A. Rad.
M

-
Tevflk

-

R. Ardjomende. Pour > a Rêpublique 0. de l'Uruguay:

Pour la Pologne:
Arturo C

-
Masanês.

R. Starzynski Pour l'Etat de la Citē du Vatican:

Pour le Portugal:
M§r

-

G'useppe Mazzoli.

A. de Q. R. Vaz Pinto Pour les Etats-Unis de VenēzueJa:

A. C. Bianciii. Luis Alejandro Aguilar.

Pour les Colonies portugaises de l'Afrique P°ur l'Yêmen:

occidentale: Pour le Royaume de Yougoslawie:
Ernesto Julio Navarro. Kosta Zlatanovitch.

Règlement d'exécution de l'Arrangement concernant

les mandats de poste.
Les soussignès, vu l'article 4 de la Convention postale universelle conclue au Caire

le 20 mars 1934, ont, au nom de leurs Administrations respectives, arrêtê, d'un commun

accord, les mesures suivantes pour assurer l'exêcution de l'Arrangement concernant les
mandāts de poste:

CHAPITRE I.

Emission. Transmission. Payement.
Article 101.

Formulēs de mandāts.

Les mandāts sont ētablis sur une formulē confectionnê en carton rêsistant et con»

formē au modèlè MP 1 ci-annexê.

Article 102.

Indications à porter sur les formulēs. "Communications particulières.
1. Les inscriptions à faire sur les mandāts doivent être formulêes en chiffreş

arabes et en caractères latins, sans ratures ni surcharges, même approuvees.

Le montant de la monnaie divisionnaire peut être indiquê en chiffres seulement,
mais le chiffre des unitēs doit être prêcèdê d'un zêro lorsqu'il n'y a pas de dizaines.

Les inscriptions au crayon ne sont pas admises. Toutefois, les indications de service

peuvent être portêes au crayon-encre.

2. L'adresse des mandāts doit dêsigner le bènêficiaire de fason que la personnalitê
de l'ayant droit soit nettement dèterminêe.

Les adresses abrêgêes et les adresses têlègraphiques ne sont pas admises.

3. II est interdit de consigner sur les mandāts d'autres annotations que celles

que comporte la contexture des formulēs. L'expêditeur a, toutefois, le droit d'ajouter,
sur le coupon, une communication particulière destinèe au bènêficiaire du mandat.

4. Les mandāts de service doivent porter au recto l'annotation „Service des

postes" ou une mention analogue.
Article 103.

Transmission des mandāts.

Sauf arrangement contraire, les mandāts sont transmis à dēcouvert. Ils sont

insêrês dans les dèpêches de la manière prescrite à l'article 157, § 1, du Règlement de

la Convention.

Article 104.

Mandāts tèlêgraphiques.
1. Les mandāts tēlēgraphiques sont rediģēs par le bureau de poste expêditeur

et adresses au bureau de poste destinataire.

Ils sont dressès en framjais, sauf arrangement contraire, et libellès comme suit;

(Indications de service, s'il y a lieu.)

(Avis de payement, s'il y a lieu.)
Mandat (N° postai d'êmission.)
(Nom du bureau de poste de destination.)

(Nom de l'expêditeur.)

(Montant de la somme transmise.)

(Dêsignation exacte du bênêficiaire, desa rêsidence et, s'il est possible, de son

domicile.)

(Communication particulière, le cas êchêant.)

Les indications du têlêgramme doivent toujours figurer dans l'ordre ci-dessu?.

2. Les indications de service sont exprimêes en toutes lettres ou d'après les

abrēviations autorisêes dans le service tēlēgraphique.
3. Lorsque les mandāts tēlēgraphiques sont èmis, soit par des bureaux de poste

de localitès' non dotêes d'un service têlêgraphique, soit, dans des localitês pourvues
de plusieurs bureaux de poste, par un de ces bureaux non chaigē du service têlêgraphique,
le nom du bureau d'origine doit être indiquê immêdiatement après le numêro postai
d'êmission, de la maniere suivante:

„Mandat 404 de pour ".

Sila localitê oû se trouve le bureau de poste destinataire n'est pas pourvue d'un

bureau têlêgraphique, le mandat têlêgraphique doit porter l'indication du bureau postai
destinataire et celle du bureau tèlêgraphique qui le dessert.

En cas de doute quant à l'existance d'un bureau têlêgraphique dans la localitê

ou lorsque le bureau têlègraphique desservant ne peut être indiquê, le tēlegramme-
mandat doit porter, soit le nom de la subdivision territoriale, soit celui du pays de

destination, soit ces deux indications ou toute autre indication jugêe suffisante pour

l'acheminement du têlêg'ramme-mandat.
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4. Le montant de la somme transmise doit être exprimê en chiffres et, en ce qui
concerne les unitês monetaires (franc, reichsmark, etc), en toutes lettres dans la monnaie

du pays de destination.

5. Lorsqu'il s'agit d'un bênêficiaire fêminin, le nom patronymique, même s'il

est accompagnê d'un prênom, doit être prêcêdê de l'un des mots ~Madame" ou ~Madem-

oiselle", à moins -que cette indication ne fasse double emploi avec celle d'une qualitê,
d'un titre, d'une fonction ou d'une profession permettant de dēterminer nettement la

personnalitê de l'ayant droit.

L'expêditeur et le bênêficiaire ne peuvent être dēsignēs par une abreviation ou

un mot conventionnels.

6. L'indication du nom de la rèsidence du bênêficiaire peut être omise dans les

cas ou ce nom est le même qui celui du bureau de posts de destination.

Pour les têlêgrammes-mandats adressēs „poste restante" ou ~tèïêgraphe restant",

l'indication de service correspondante, portêe en tēte du têlêgramme, suffit et il n'y a

pas lieu de faire suivre le nom du bênêficiaire de la mention ~poste restante" ou ~têlêg-

raphe restant".

7. La rêpêtition partielle est obligatoire (rêpètition, de bureau à bureau, des

noms propres et des nombres).

8. Le bureau de poste expêditeur adresse sous enveloppe au bureau de poste

destinataire, à titre confirmatif et par le plus prochain courrier, un avis d'êmission

du mandat, conforme au modèle MP 2 ci-annexê. 11 est interdit d'appliquer des timbres-

poste ou des empreintes d'affranchissement sur cet avis.

9. Le bureau destinataire doit effectuer le payement sans attendre la rēception

de l'avis d'êmission. II rattache celui-ci, autant que possible, au mandat acquittè par

le bēnēficiaire.

10. Les Administrations ont la facultē d'autoriser les bureaux tēlēgraphiques
de localitês pourvues d'un ou de plusieurs bureaux de poste à recevoir de l'expèditeur
et à payer au lieu de destination le montant des mandāts tēlēgraphiques.

Article 105.

Avis de payement.

1. Les mandāts ordinaires dont l'expêditeur demande un avis de payement
doivent porter au recto et en tēte l'annotation très apparente ~Avis de payement".

2. Les dispositions des articles 126et 127 du Règlement de la Convention concernant

les avis de rēception s'appliquent aux avis de payement. Toutefois, lorsqu'un avis

de payement est demande postêrieurement au dêpôt, il est fait usage, non de la formulē

C 13 prēvue dans la Convention, mais de la formulē MP 3 de l'Arrangement.

Les Administrations dont le rēgime intērieur ne permet pas l'emploi des formulēs

jointes par l'Administration expêditrice sont autorisêes à dresser des avis de payement

de leur propre service.

3. Le soin d'ētablir un avis de payement pour un mandat tēlēgraphique incombe

à l'Administration destinataire qui le fait parvenir au bureau d'origine immêdiatement

après le payement et sans attendre la rēception de l'avis d'ēmission.

Article 106.

Mandāts exprès.

Les dispositions de l'article 142 du Règlement de la Convention sont applicables

aux mandāts ordinaires à rerriettre par exprès.

CHAPITRE 11.

Formalitês diverses.

Article 107.

Mandāts irrêguliers.

i; Les mandāts ordinaires dont le payement n'a pu être effectuê pour l'une

des causes suivantes:

a) indication inexacte, insuffisante ou douteuse du nom ou domicile des bēnē-

ficiaires,

b) diffērences ou omissions de noms ou de sommes,

c) ratures ou surcharges dans les inscriptions,

d) omission de timbres, de signatures ou d'autres indications de service,

e) indication du montant à payer dans une monnaie autre que celle qui est

admise à cet effet par les Administrations correspondantes,

f) emploi de formulēs non rēglementaires,

sont renvoyēs, le plus tôt possible, sous enveloppe, au bureau d'origine pour être regula-
risēs, à moins que le bêneficiaire, ayant ētē avisē, ne rēclame l'application des disposi-
tions du § 2 ci-après.

Toutefois, dans les rapports avec les pays ēloignēs, l'Administration de destination

est autorisēe à faire payer les mandāts dont le montant est indiquē dans une monnaie

autre que celle qui est admise, lorsqu'elle est en ētat d'effectuer la conversion au taux

dont se sert l'Administration d'êmission, à condition d'en donner immēdiatement avis

à cette dernière. Les risques rēsultant de la conversion erronêe sont à la charge de l'Ad-

ministfation qui l'a effectuēe.

2. Sile bēnēficiaire d'un mandat ordinaire le dēsire et offre de payer tous les

frais, les irrêgularitês qui s'opposent au payement peuvent être rêgularisêes par la voie

tēlēgraphique, au moyen d'un avis de service taxè. Le mandat est, dans ce cas, con-

servē par le bureau de destination, lequel en opère la rêgularisation à la rèception du

tēlēgramme rectificatif et joint ce tēlēgramme au mandat.

Dans le cas ou le tēlēgramme rectificatif a" ētē motivē par une erreur imputable

au service, la taxe doit en ētre remboursēe a qui de droit.

3. Les mandāts tēlēgraphiques dont le payement ne peut ētre effectuē par suite

d'adresse insuffisante ou inexacte, ou pour une autre cause non attribuable au bēnē-

ficiaire, donnent lieu à l'envoi au bureau d'origine d'un avis de service tēlēgraphique

indiquant la cause du non-payement. Le bureau d'origine vērifie si l'irrēgularitē pro-

vient d'une erreur imputable au service. Dans l'affirmative, il la rectifie sur-le-champ

par avis de service tēlēgraphique. Dans le cas contraire, il prēvient l'expêditeur qui
est admis à rectifier l'irrēgularitē par un avis de service taxê.

Les mandāts tēlēgraphiques dont l'irrēgularitē n'a pas ētē rectifiēe dans un dēlai

raisonnable au moyen d'un avis de service tēlēgraphique sont rēgularisēs dans la formē

prescrite pour les mandāts ordinaires.

4. Les mandāts tēlēgraphiques dont l'avis d'ēmission seul est
parvenu, mais

dont le tēlēgramme fait dēfaut, ne doivent pas être payēs au simple vu de la première
de ces pièces.- Avant tout, il y a lieu de rēclamer le tēlēgramme au moyen d'un avis de

service tēlēgraphique. Les avis d'ēmission qui ne seraient pas parvenus au bureau

destinataire par premier courrier, aprīs la date du mandat, sont rēclamēs au moyen ]
d'un bulletin de vērification conforme au modèle C 18 annêxe au Règlement de la Con-

vention.

Article 108. j
Mandāts ēgarēs, perdus ou dētruits. ,

1. Les mandāts ēgarēs, perdus ou dētruits peuvent ētre remplacēs, à la demande 1
de l'expêditeur ou du bēnēficiaire, par des autorisations de payement que dēlivre

l'Administration d'origine, aprēs avoir constatē, d'accord avec l'Administration de

destination, que le mandat n'a ētē ni payē, ni remboursē, ni rêexpêdiê.

La durēe de validitē des autorisations de payement est la même que celle des s
mandāts. ŗ

2. Lorsqu'un mandat est êgarê, perdu ou dêtruit, et qu'il en est demandè simul-

tanêment le remboursement par l'expêditeur et le payement par le bênèficiaire, l'autori-

sation doit être delivree au profit du premier.

3. Lorsque le remboursement d'un mandat êgarê, perdu ou dètruit est rêclamê

par l'expêditeur, celui-ci doit produire le rècèpissê à l'appui desa demande. L'Admini-

stration d'origine accorde le remboursement après s'être assurêe que l'Administration

de destination n'a pas payê et ne payera pas le mandat.

Lorsque l'Administration de destination rêpond qu'un mandat ne lui est pas

parvenu, l'Administration d'origine peut dēlivrer une autorisation de payement, sous

la reserve que le mandat ne figurē dans aucun des comptes mensuels dressês jusqu'à

l'expiration de la durēe desa validitē. Toutefois, si aucune rêponse n'a ètê obtenue de

l'Administration de destination dans le dêlai prevu à l'article 26, § 1, de l'Arrangement

pour le desintēressement du rêclamant, et sile titre ne figurē sur aucun des comptes
mensuels à l'expiration de ce dēlai, l'Administration d'origine est autorisêe à pro-
cêder au remboursement des fonds. Notification de ce remboursement est adresêe sous

pli recommandêà l'Administration de destination et le mandat, rèputè dêsormais comme

dčfinitivement perdu, n'est plus susceptible d'être portê ultêrieurement en compte.

Article 109.

Visa pour
date.

Le visa pour date dont il est question à l'article 17 de l'Arrangement doit être

inscrit sur le mandat même.

Article 110.

Retrait. Modification d'adresse.

1. Les dispositions des articles 148 et 149 du Rêglement de la Convention sont

applicables aux retraits ou modifications d'adresse des mandāts de poste. Toutefois,.
les demandes postales de modification d'adresse doivent être accompagnêes d'un fac-

similē, sur papier ordinaire, de l'adresse du benēficiaire avec tous les dêtails nēcessaires,

S'il s'agit d'une modification d'adresse demandēe par voie tēlegraphique, cette

demande doit être confirmēe, par le premier courrier, par une demande postale portant
en tēte l'annotation soulignēe au crayon de couleur ~Confirmation de la demande têlè—-

graphique du

Dans ce cas, le bureau destinataire se borne à retenir le mandat, à la rèception
du têlêgramme, et attend la confirmation postale pour faire droit à la demande.

Le bureau destinataire d'un mandat têlêgraphique doit, en outre, être en possession
de l'avis d'ēmission, avant de donner suite à une demande de modification d'adresse,

Toutefois, l'Administration destinataire peut, sous sa propre responsabilitē, donner

suite à une demande tèlègraphique de modification d'adresse sans attendre la confir-

mation postale, ni, le cas êchêant, l'avis d'ēmission.

2. S'il s'agit de la simple correction d'une adresse prēvue par l'article 149 du

Règlement de la Convention, il peut être procêdê à la rectification sans attendre l'arrivēe-

de l'avis d'ēmission.

Article 111.

Rèexpêdition.
1. Le bureau qui rêexpêdie un mandat ordinaire par voie postale biffe, s'il y a

lieu, d'un trait de plume, les indications du montant du mandat de manière à laisser

s reconnaître les inscriptions primitives. L'indication se trouvant sous la rubrique ~Somme
versēe" doit rester intacte. Le montant du mandat est converti en monnaie du pays
de la nouvelle destination d'après le taux fixê pour les mandāts êmanant du pays rêex-

pēditeur. Le rêsultat de la conversion est inscrit sur le mandat en chiffres et en toutes

lettres, autant que possible au-dessus des indications primitives concernant le montant.

La nouvelle indication du montant est signēe par l'agent de service.

Le même procèdê doit être suivi en cas de rêexpêditions ultērieures.

En cas de rêexpêdition sur le pays de première destination, le bureau rêexpêditeur
rêtablit le montant primitif; sila rêexpêdition a lieu sur le pays d'origine, il substitue

" au montant indiquê celui qui est inscrit, aux indications de service, en monnaie du pays

d'origine.
2. La rēexpēdition d'un mandat tēlēgraphique par voie postale est effectuēe

dans les mêmes conditions et sans qu'il y ait lieu d'attendre l'avis d'ēmission. Toutefois,

lorsque la rêexpêdition sur le pays d'origine a lieu avantTarrivēe de l'avis d'ēmission,
le bureau rêexpêditeur se borne à modifier l'adresse du bēnēficiaire et biffe, d'un trait

de plume, les indications du montant.

t Le mandat est transmis sous enveloppe au bureau de la nouvelle destination,.

II en est de même de l'avis d'ēmission dès son arrivēe au bureau rêexpêditeur.
3. En cas de rèexpêdition, par voie tèlêgraphique, d'un mandat ordinaire, le

■ bureau rêexpêditeur êtablit un mandat têlêgraphique pour la somme restant après-

■ dēduction de la taxe du tēlēgratnme et de la taxe postale. Cette dernière est calculēe

sur le montant du mandat original, dēduction faite du montant de la taxe du tēlēgramme,

1 La conversion en monnaie du pays de la nouvelle destination est effectuēe dans les-

i conditions prēvues au § 1.

; Le mandat original est quittancē par le bureau rêexpêditeur et comptabilisē comme

> mandat payē, après avoir êtê revētu de la mention ~Rêexpêdiê le montant de

' à sous dêduction de la taxe de

Le coupon du mandat original est annexê à l'avis d'ēmission pour être remis aif

i destinataire.

4. La rêexpêdition d'un mandat tēlēgraphique par voie tēlēgraphique est opērēe
dans les conditions indiquēes au § 3 et sans qu'il y ait lieu d'attendre l'avis d'ēmission.

5. Les dispositions des §§ 3et 4 sont applicables aux cas de rēexpēdition des

mandāts ordinaires ou têlègraphiques originaires d'un pays contractant sur un autre

pays contractant avec lequel le pays d'origine n'entretient pas un ēchange de mandāts,
ou sur un pays ne participant pas à l'Arrangement. II en est de même en cas de rēexpēdi~
tion des mandāts originaires d'un

pays non participant sur un pays signataire de l'Arran~

gement.
6. Les demandes de rêexpêdition sont enregistrêes, pour mēmoire, par le premier

bureau de destination, et, le cas ēchēant, par les bureaux destinataires ultērieurs. Le

bureau qui opère la rêexpêdition d'un mandat dans les conditions prevues ci-dessus ert

donne avis au bureau d'ēmission.

Article H2.

Mandāts tombês en rebut'.

Prêalablement au renvoi à l'Administration d'origine des mandāts qui n'ont pu
être payês aux bènèficiaires pour une cause quelconque, le bureau de destination les

enregistre pour mēmoire et les frappe du timbre ou les munit de l'etiquette dont l'usage
est precrit par l'article 147, § l, du Règlement de la Convention, pour les correspondances
tombēes en rebut.

Les mandāts tēlēgraphiques renvoyes doivent être mis sous enveloppe, accom-

pagnēs des avis d'ēmission y relatifs.

Toutefois, les mandāts crēēs dans les conditions prēvues aux*§§ 3, 4 et 5 de l'article

111 doivent être transmis à l'Administration qui lesa ētablis; celle-ci en met le montant"

à la disposition de l'Administration dont ēmane le titre original, soit au moyen d'un

nouveau mandat en franchise de taxe, soit par voie de dēduction au compte mensuel des

mandāts payēs.
Article 113.

Rēclamations.

1. Toute rēclamation relative àun mandāts ordinaire ou tēlēgraphique est ētablis

sur une formulē conforme au modèle MP 3 ci-annexē et transmise, en règle gēnērale,
par le bureau d'origine directement au bureau de destination.
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Une seule formulē peut être utilisêe pour plusieurs mandāts ēmis simultanēment

sur la demande du même expêditeur au profit du même bènèficiaire.

2. Lorsque le bureau destinataire est en ētat de fournir des renseignements
dēfinitifs sur le sort du titre rēclamē, il renvoie la formulē, complētēe suivant le rēsultat

des recherches, au bureau qui a rēgu la rēclatnation. En cas de recherches infructueuses

ou de payement contestê, la formulē est transmise à l'Administration du pays d'origine

parj'intermēdiaire de l'Administration du pays destinataire, en y ajoutant autant que

possible une dêclaration du benêficisire attestant qu'il n'a pas recu le montant du

mandat.

3. Toute Administration peut demànder, par une notification adressēe au Bureau

International, que les rêclamations qui concernent son service soient transmises à son

Administration centrāle ou à un bureau spēcialement dēsignē.

Article 114.

Rēclamations des mandāts êmis dans un autoe pays.

Dans le cas prēvu à l'article 22, § 3, de l'Arrangement, la formulē de rēclamation

MP 3-est transmise à l'Administration "d'origine. La formulē doit être accompagnēe du

rēcēpissē.

L'Administration d'origine doit être mise en possession de la formulē dans les

dēlais prēvus aux articles 22 et 23 de l'Arrangement.

CHAPITRE 111.

Comņtalnlitê.

Article 115.

Comptes mensuels.

1. Chaque Administration dresse, àla fin de chaaue mois pour chacune des autres

Administrations, un compte mensuel conforme au modèle MP 4 ci-annexê et sur lequel

sont rēcapitulēs, autant que possible dans l'ordre chronologique et suivant l'ordre alpha-

bētique des noms des bureaux d'èmission, tous les mandāts payès par ses propres bureaux,

pour le compte de l'Administration correšpondante pendant le mois prēcēdent.

Elle inscrit ēgalement sur ce compte le montant des taxes et des droits qui lui

reviennent, en vērtu de l'article 29, § 1, de l'Arrangement, sur les mandāts payēs par ses

bureaux ainsi que, le cas ēchēant, le montant des remboursements et celui des intêrêts

prēvus aux articles 28 et 31 dudit Arrangement.

2. Le compte mensuel est transmis à l'Administration dêbitrice, au plus tard à

la fin du mois qui suit celui auquel il se rapporte, accorhpagnē des mandāts de poste et

des mandāts tēlēgraphiques quittancēs, ces derniers complētēs, autant que possible,

par leurs avis d'ēmission.

Les avis d'èmission qui parviennent à l'Administration de destination après l'envoi

du compte sur lequel sont dêcrits les mandāts tēlēgraphiques auxquels ils se rapportent

sont renvoyès à l'Administration d'origine annexês à l'un des comptes suivants.

3. A dēfaut de mandāts payês, un compte mensuel nēgatif est adressè à l'Admi-

nistration correšpondante.
4. Les diffèrences constatēes par l'Administration dēbitrice dans les comptes

mensuels sont reprises dans le premier compte mensuel à intervenir. Elles sont nēghgēes

si ieur montant total n'excède pas 50 centimes par compte.

Article 116. ,

Comptes gènêraux.

1. En cas de liquidation à i'aide d'un compte gēnēral, ce compte est dresse par

l'Administration crêancière irņmêdiatement après la rēception des comptes mensuels

et sans attendre qu'il ait êtê procēdē à la vērification de dētail de ces comptes. Le compte

gēnēral est dresse sur une formulē conforme au modelē MP 5 ci-annexe.

2. Le compte gēnēral doit être arrêtê dans un dēlai de deux mois après l'expira-

tion du mois auquel il se rapporte. Ce dēlai est portē à auatre mois dans les relations

avec les pays ēloignēs.
Les Administrations peuvent s'entendre en vue de dresser le compte gēnēral par

trimestre, par semestre ou par annēe.

Article 117.

Liquidation. Acomptes.

1. Sauf arrangement contraire, le solde du compte gēnēral ou les totaux des

comptes mensuels sont rēglēs au moyen de chèques ou de traites payables à vue sur la

capitale ou sur une place commerciale'du pays crēancier, en monnaie de ce pāvs et sans

aucune perte pour lui, les frais du payement restant à la charge de l'Administration

dēbitrice.

2. Le payement doit être effectuē, au plus tard, quinze jours après rēception du

compte gēnēral ou, si un compte gēnēral n'est pas dressē, après rēception du compte

mensuel. Ce dēlai est d'un mois pour les pays ēloignēs.

Siles deux Administrations ne so'nt pas d'accord sur le montant de la somme à

payer, la liquidation ne peut être diffērēe que pour la partie contestēe. En ce qui

concerne cette partie, l'Administration dēbitrice est tenue de notifier à l'Administration

crêancière les raisons de la contestation, au plus tard dans le dēlai prēvu à l'alinēa

prēcēdent.

3. Toute Administration qui se trouve à dēcouvert, vis-à-vis d'une autre Admi-

nistration, d'une somme supērieure à 30,000 francs-or, a le droit de rēclamer, mêtne

avant la clôture du compte, un acompte ou solde provisoire jusqu'à concurrence des

trois quarts du montant desa crēance. II doit être satisfait à cette demande dans un

dēlai de huit jours. En cas de non-payement à l'expiration de ce dēlai, les prescriptions

de l'article 31 de l'Arrangement sont applicables.

CHAPITRE IV.

Communications. Formulēs.

Article 118.

Communications àadresseraußureauinternationaletauxAdministrations.

1. Les Administrations doivent, trois mois au moins avant de mettre l'Arrange-

ment à exêcution, communiquer aux autres Administrations, par l'intermêdiaire du

Bureau international:

a) la liste des pays avec lesquels elles êchangent des mandāts sur la kase de

l'Arrangement;

b) la liste des bureaux qu'elles autorisent à êmettre et à payer des mandāts

ou l'avis que tous leurs bureaux participent à ce service; ■

c> le cas êchêant, l'avis de leur participation à l'èchange des mandāts têiêgra-

phiques;

d) le maximum qu'elles adoptent pour l'èmission et le payement des mandāts;

e) la monnaie dans laquelle doit être exprimê le montant des mandāts à dēsti-

nation de leurs pays;

f) le tarif qu'elles appliquent;

g) la durêe de dêlais après lesquels leur lêgislation attribue definitivement à

l'Etat le montant des mandāts dont le payement n'a pas etē rêclamè;

h) le cas êchêant, les taxes qu'elles percoivent pour le payement à dotnicile,

la poste restante, le visa pour date, la rēclamation et l'autorisation de

payement;

i) leur dècision en ce qui concerne la possibilitê, dans leurs pays, de transmettre

ou non les mandāts par voie d'endossement;

j) un exemplaire de la formulē de mandat qu'elles emploient;

k) l'orthographe, dans la langue officielle de leur pavs, des noms de nombre de

1 à 1000, qui sont ä porter sur les mandāts;

1) la liste des pays ne participant pas à l'Arrangement, pour lesquels elles peu-

vent servir d'intermèdiaire pour l'èchange des mandāts;

m) le mode d'indication du droit qu'elles percoivent sur les mandāts êmis.

2. Toute modification ultèrieure doit être notīties sans retard.

3. Les Administrations correspondantes doivent se communiquer directement

les taux de conversion qu'elles appliquent et toutes !es modificationsultèrieures apportêes
à ces taux.

Article 119.

Formulēs à l'usage du pubiic.

En vue de l'application des dispositions de l'article 31, § 2, de la Convention, sont

considêrèes comme formulēs à l'usage du public les formulēs:

MP 1 (Mandat de poste),

MP 3 (Rèclamation).
Dispositions finales.

Article 120.

Mise à exêcution et durèe du Règlement.

Le prêsent Règlement sera exêcutoire à partir du jour de la mise en vigueur de

l'Arrangement concernant les mandāts de poste.

II aura la même durēe que cet Arrangement, à moins qu'il ne soit renouvele d'un

commun accord entre les Parties interessčes.

Fait au Caire, le 20 mars 1934.

(Suivent les signatures.)

Supplément concernant le service des bons postaux
de voyage.

TITRE I.

Dispositions fondamentales.

CHAPITRE l.

Emission de bons postaux de voyage.

Article premier.

Bons postaux de voyage.

Les Administrations qui sont convenues de participer au service êmettent des

bons postaux de vovage.
Ces bons sont rēunis en carnets.

Article 2.

Monnaie.

Les bons sont libellēs en francs-or tels qu'ils sont dēfinis par l'article 29 de la Con-

vention.

Article 3.

Montant maximum.

Chaque bon est d'un montant fixe de 100 francs-or. Le montant maximum d'un

carnet est de 1000 francs-or.

Article 4r

Taxes.

La taxe à payer pour chaque bon de 100 francs-or est fixêe par I'Administration

d'origine; cette taxe ne peut, toutefois, dêpasser </2% de la somme versēe.
%

Article 5.

Prix de vente.

Chaque Administration fixe elle-même le prix auquel elle debitē les carnets.

Elle peut ajouter à la valeur de paritē du montant en francs-or une somme qui

doit rester dans des limitēs aussi restreintes que possible et qui sert à la garantir des.

pertes au change.

CHAPITRE 11.

Payement des bons.

Article 6.

Payement.

1. Le montant des bons doit être remis aux benēficiaires dans la monnaie du pays

oû ces titres sont prèsentês au payement et au taux de paritē du franc-or.

2. Le payement des bons est effectuê par I'Administration intêressèe dans les

conditions prescrites par ses règlements intèrieurs pour les mandāts de poste.

3. Les carnets de bons ou l'un ou l'autre des bons qu'ils contiennent ne sont

transmissibles à des tiers ni par endossement ni par cession; ils ne peuvent être mis en gage.

4. Lorsque le service payeur ne dispose pas des fonds nêcessaires au payement

du ou des bons qui lui sont prêsentês, le payement peut être suspendu jusqu'au moment

oti le service en question se soit procurê les fonds.

Article 7.

Durēe de validitē.

Les bons sont valables pendant quatre mois à partir de la date de leur emission.

Les mois se comptent de quantième à quantième, sans êgard au nombre de jours dont

ils se composent.

Article 8.

Opposition au payement.

Sous rēserve de ce qui serait prēvu par la lēgislation interne de chaque pays, les

bureaux de poste ne donnent pas suite aux demandes qui sont prêsentèes en vue de faire

opposition au payement de bons règulièrement èmis.

CHAPITRE 111.

Responsabilitē et comptabilitē.

Article 9.

Etendue de la responsabilitē.

1. Les Administrations ne sont pas responsables des consčquences que peuvent

entraîner la perte, la soustraction ou l'emploi frauduleux de carnets ou de l'un ou l'autre

des bons qu'ils contiennent.

2. Aucune rèclamation ne peut être introduite contre l'Administration du pays

d'êmission sile carnet qui fait I'objet de la rēclamation n'est pas produit.

En cas de perte d'un carnet ou d'un ou plusieurs bons, l'interessē doit faire la

preuve auprès de l'Administration d'ēmission qu'il a demandê la delivrance d'un

carnet de bons et qu'il a verse, à cet effet, la somme totale correspondante. Le rembour-

sement ne peut être effectuê que lorsque ladite Administration s'est assurēe que les titres

dêclarês perdus n'ont pas etē payês, sans que le dēlai puisse excêder trois mois après

l'expiration de la validitē. Ce dčlai est portē à six mois dans les relations avec les pays

êloignès.
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Article 10.

.

• Partage des taxes.

L'Administration d'origine bonifie à l'Administration qui a effectuē le payement
lU°lo la somme totale des bons payês.

Article 11.

Dēcompte.

Le dêcompte des sommes payêes du chef des bons est dressê une fois par mois
sur une formulē conforme au modèle MP 6 ci-nnexê, à joindre aux comptes des mandāts
de poste.

CHAPITRE IV.

Dispositions diverses.

Article 12.

Application des dispositions de I'Arrangement.
Les dispositions de l'Arrangement et de son Règlement s'appliquent aux bons

pour tout ce qui n'est pas expressêment prēvu dans le prēsent Supplēment.

TITRE 11.

Dispositions rêglementaires.

CHAPITRE I.

Emission des carnets.

Article 13.

Descriptions des bons et des couvertures de carnets. Approvisionnement.

1. Les bons sont êtablis sur des formulēs conformes au modèle MP 7 ci-annexê.

Ils sont confectionnês en papier spêcial, filigranè, avec impression de fond en

guillochis; ils portent, imprimēs, le nom du pays d'origine ainsi qu'un numêro de sērie
allant de 1 à 100,000; ils sont revētus à la partie gauche d'un timbre secen relief,
identique pour tous les pays, et reprēsentant une tēte de Mercure.

2. La couverture des carnets est conforme au modelē MP 8 ci-annexê.

Le nom du pays d'origine y est imprimē au recto.

3. Les bons et les couvertures de carnets doivent être de couleur bleu clair.
4. Les Administrations sont approvisionnēes en bons et en couvertures de carnets

par le Bureau International qui en fait assurer l'impression et les fournit au prix de revient.

Article 14.

Emission des bons.

Lors de l'ēmission, les bons sont revētus, ala partie droite, de l'empreinte d'un
timbre secen relief, spēcial au service qui les dēlivre.

Article 15.

Etablissement des carnets.

1. Les bons dont l'ēmission a ētē demandēe sont rēunis et brochēs en carnet,
sous couverture MP 8. Ils sont classēs dans leur ordre numērique.

2. Le service qui ēmet un carnet indique sur la couverture, dans l'emplacement
rēservē à cet effet, le dernier jour de validitē.des bons, au moyen d'une perforation qui
traverse tout le carnet.

11 porte ēgalement sur les filets de cette couverture le nombre de bons ēmis ainsi

que les numēros des premier et dernier de ces bons.

3. Les inscriptions doivent être faites à la main, àla machine à ēcrire ou au

moyen d'un procēdē mēcanique d'impression.
4. Une empreinte du timbre secen relief, visē à l'article 14, doit ētre apposēe

sur la couverture et à l'endroit prēvu à cet effet, lors de l'ētablissement du carnet.

5. Une notice placēe avant le premier bon de chaque carnet indique les pays
dans lesquels peut avoir lieu le payement des bons et les ēqui\alents fixes de 100 francs-or

pour ces pays.

CHAPITRE 11.

Payement des dons.

Article 16.

For malitês.

Lors du payement, le montant de Ia somme payêe dans Ia monnaie nationale
dti pays, Ia date et le nam du bureau sont portēs sur le bon qui est ensuite annulê selon
la rēglementation intērieure.

CHAPITRE 111.

Dispositions diverses.

Article 17.

Communications à adresser au Bureau international.

ļ. Chaque Administration doit, trois mois au moins avant de mettre le service
à exêcution, communiquer aux autres Administrations, par l'intermčdiaire du Bureau

international:

a) la somme payêe dans sa monnaie nationale pour 100 francs-or;

b) les taxes percues à l'êmission;

c) des spêcimens des empreintes du timbre secen relief qui est apposê sur les
bons et sur les couvertures;

d) les services qui ēmettent les carnets.

2. Toute modification ultèrieure doit être notifiêe sans retard.

Article 18.

Formulēs à l'usage du public.

En vue de l'application des dispositions de l'article 31, § 2, de la Convention, sont

considèrèes comme formulēs à l'usage du public les formulēs:

MP 7 (Bon postai de voyage),
MP 8 (Couverture du carnet de bons postaux de voyage).

(Turpinājums sekos.)

Valdības rīkojumi un pavēles.

2069. LĒMUMS.

1938. g. 9. septembri, saskaņā ar likumu

par bezpejņas biedrībām un' to savienī-

bām (Lik. kr. 1938. g. 49), slēdzu

Anspoku lauksaimniecības biedrību

„Grauds" un ieceļu tai par likvidācijas
komisijas priekšsēdētāju Pēteri Utinānu

un par locekļiem: Antonu Stolderu un

Jāni Anspoku ar mājokli Preiļu pagasta
namā.

Biedrība jālikvidē 4 mēnešu laikā pēc šī

lēmuma izsludināšanas «Valdības Vēst-

nesī".

Sabiedrisko lietu ministris A. Bērziņš.

Preses un biedr. depart.

dņ-ektora v. i. M. Ja n s o n s.

2071. LĒMUMS.

1938. g. 6. septembrī, saskaņā ar likumu

par bezpeļņas biedrībām un to savienībām

(„Vald. Vēstn." 1938. g. 36.num.), slēdzu

~Vergaļu sadraudzīgo biedrību" un

ieceļu tai par likvidatoru Didrichu Trei-

bachu ar mājokli Vērgaļu pag. Duķu
mājās.

Biedrība jālikvidē 4 mēnešu laikā pēc
šī lēmuma izsludināšanas ~Valdības Vēst-

nesī".

Sabiedrisko lietu ministris A. B ē r z i ņ š.

Preses un biedr. depart.

direktora v. i. M. Ja n s o n s.

2072. LĒMUMS.

1938. g. 9. septembrī, saskaņa ar likumu

par bezpeļņas biedrībām un to savienībām

(Lik. kr. 1938. g. 49), slēdzu „L a t vi -

jas atbrīvošanas cīņas brīvprā-

tīgās kņaza Līvena karaspēka

daļas dalībnieku biedrību".

Biedrība jālikvidē biedrībās dibinātājam

4 mēnešu laikā pēc šī lēmuma izsludināša-

nas „Valdības Vēstnesī".

Sabiedrisko lietu ministris A. B ē r z i ņ š.

Preses un biedrību departamenta

direktora v. i. M. Ja n s o n s.

2074. LĒMUMS.

1938. g. 9. septembrī, saskaņa ar likumu

par bezpeļņas biedrībām un to savienībām

(Lik. kr. 1938. g. 49), slēdzu Dzir-

ciema izglītības biedrību „C e n -

tība"un ieceļu tai par likvidatoru Albertu

Remi ņ u ar mājokli Dzirciema pagasta

namā.

Biedrība jālikvidē 4 mēnešu laikā pēc
šī lēmuma izsludināšanas „Valdības Vēst-

nesī".

Sabiedrisko lietu ministris A. Bērziņš.

Preses un biedrību departamenta

direktora v. i. M. Ja n s o n s.

444. RĪKOJUMS.
Par „Tarifa pasažieru un sīksaiņu
pārvadāšanai ar valsts dzelzsceļu

autobusiem" papildināšanu.

Apstiprinu. 1938. g. 14. septembrī.

Satiksmes ministris B. Einbergs.

444. RĪKOJUMS.
Par „Tarifa pasažieru un sīksaiņu
pārvadāšanai ar valsts dzelzsceļu

autobusiem" papildināšanu.

Tarifu pasažieru un sīksaiņu pārvadāša-

nai ar valsts dzelzsceļu autobusiem, kas

izsludināts ~Vald. Vēstn." 1937. g. 223. nu-

murā, grozīts un papildināts ar vēlākiem

rīkojumiem un arī izdots Dzelzsceļu virs-

valdes atsevišķā izdevumā, papildinu se-

kojoši:
G. pielikumā Strenču-Ēveles un Strenču-

Trikātas-Vijciema līnijas vienas reizes

brauciena biletu maksas tabelēs pieturu

nosaukumā pēc vārda „Evele" ievietot

„Rencēnu muiža" ar šādām maksām: līdz

Strenčiem Ls 1,40 un 0,70, līdz Vecjērcē-
niem Ls 1,10 un 0,55 un līdz Ēvelei
Ls 0,70 un 0,35.

Rīkojums spēkā ar 1938. g. 16. sep-

tembri.

Dzelzsc. galv. direktors K. B ļ o d n i e k s.

Ekspluat. direktors J. Stakle.

445. RĪKOJUMS.

Par grozījumiem unpapildinājumiem
valsts dzelzsceļu preču tarifā.

Apstiprinu. 1938. g. 14. septembrī.

Satiksmes ministris B. Einbergs.

445. RĪKOJUMS.
Pārgrozījumiem unpapildinājumiem

valsts dzelzsceļu preču tarifā.

Valsts dzelzsceļu preču tarifa I un II da-

ļas, kas izsludinātas ..Valdības Vēstneša"

š. g. 137. numurā, un arī izdotas Dzelzs-

ceļu virsvaldes atsevišķos izdevumos, pa-

pildināt un grozīt šādi:

I da)ā:

1) 14. § priekšpēdējo un pēdējo rindko-

pas atvietot ar sekojošo: Nosakot likmes

tiešo ārzemju satiksmju tarifos, no iepriekš

ievietotā tabelē uzrādītām veduma maksas

likmēm ar ieskaitītu papildmaksu par preču

izsūtīšanas un izdošanas darbiem var at-

skaitīt:

a) sūtījumiem, kurus ar tiešiem doku-

mentiem nosūta no Latvijas vai uz Lat-

viju, līdz V 2 papildmaksas un

b) sūtījumiem, kurus ar tiešiem doku-

mentiem nosūta caur Latviju, t. i. ja preču

zīmē uzrādītā izsūtīšanas un arī gala sta-

cija atrodas ārzemēs, papildmaksu līdz

pilniem tās apmēriem.

2) 15. §2. p. pēdējās rindkopas beigās

ievietot sekojošo:

Tāpat, ja lielā ātruma sīksūtijumā kopīgi

pārvadā preces, kurām veduma maksu

likmes paaugstināmas par 50% (sk. 16. §),

un preces, kas nosauktas II daļas IV nodaļā,"

tad visam sūtījumam piemērojamas likmes

ar 50% pieskaitījumu.

3) 16. § pirmo un otro rindkopas izteikt

šādi:

Lielā ātruma sūtījumu veduma maksa

aprēķināma pēc 14. § noteiktām likmēm,

paaugstinot tās par 50°/o. Pēc % pieskai-

tīšanas likmes apalojamas uz augšu līdz

pilnam santīmam.

50% pieskaitīšana veduma maksas lik-

mēm neattiecas uz II daļas IV nodaļā pa-

redzētām precēm, kurām, pārvadājot
lielā ātrumā, veduma maksa aprēķināma

tādā pašā apmērā kā parastā ātruma sū-

tījumiem. Pārvadājot minētās preces

sīksūtijumos, nosacījums par veduma mak-

sas aprēķināšanu parastā ātruma sūtīju-

miem noteiktos apmēros piemērojams tikai

tad, ja minētās preces pārvadā ar atse-

višķu preču zīmi.

4) 28. § e punktu (kas beidzas ar vār-

diem „kā atpakaļsūtamā tara nav tarifē-

jams") izteikt šādi:

e) Ja preču zīmē uzrādītais taras dau-

dzums pārsniedz pievienotās apliecībās

uzrādīto taras gabalu skaitu vai preču

zīmē uzrādītais taras veids neatbilst ap-

liecībās uzrādītam taras veidam, tad visa

sūtījuma veduma maksa aprēķināma pēc

vispārējā tarifa.

5) 45. § 1. p. pēc d burta ievietot šāda

satura e burtu:

e) par padošanu no Mangaļu stacijas
līdz A/S. „Centralais sēklu eksports" no-

liktavām 1 sant.

6) Tā paša punkta beigās ievietoto pie-
zīmi izteikt šādi:

Piezīme. Pēc šinī punktā noteiktām lik-

mēm aprēķināmā padošanas maksa par
katru sīksūtijumu ņemama ne augstāka:

par Ls 6, Liepājas stacijā,

~ 4,— Ventspils •
„

„ 3,— Rīgas krasta
„

„ 3,— Mangaļu

7) 45. §2. pk. pirmā teikumā pēc vārda

~iekraušanai" ievietot vārdus ~un izkrau-

šanai";

8) tanī pašā paragrāfā zem tabeles ie-

vietoto 1. piezīmi izteikt šādi:

1. piezīme. Ja vagonu, kas padots
preču iekraušanai, tā pieprasītājs neizlieto,
tad maksa par vagona padošanu aprēķi-
nāma par 10 t pēc veduma maksu likmēm,
kādas noteiktas tarifa 16. klasei attiecīgam
ceļam vai atzarojumam iepriekš ievietotā

tabelē noteiktā attālumā.

II daļā:

1) pret 141. pozīciju eksportsūtijumiem
piemērojamām klasēm paredzētās ailēs

ievietot šādus klašu apzīmējumus: 5 t

7. kl., 10 t 8. kl. un 15 t 9. kl.;

Ä 111 nodaļā preču nomenklatūrā,
kuram piemērojama C klase a) pozi-

ciju „Kārniņi, asbestcementa ..." izteikt

šadi:

Kārniņi, asbestcementa (mākslīgā šifera

plāksnes) un arī kopā ar tiem pārvadāšanai
nodotie jumtu segšanas piederumi, kā

vara satveres, cinkotas skrūves, naglas,
čukuru satveres un tām līdz., ja piederumu
svars nepārsniedz 1% no kārniņu svara;

b) pēc preces nosaukuma „Kārniņi ..."
ievietot nosaukumu „Kauli".;

3) IV nodaļā preču nomenklatūrā,
kuram, pārvadājot lielā ātrumā, veduma

maksa aprēķināma parastā ātruma sūti-

jumiem noteiktos apmēros:

a) pozīcijā „Dārzāji, svaigi" pēc preces

nosaukuma ..spināti"' saikli „un" atvietot

ar komā un pēc preces nosaukuma „to-
mati" ievietot vārdus: „un zirņi", un

b) pēc 5. pozīcijas „lespieddarbi..."
ievietot jaunu 5.a pozīciju ~5.a Maize".

Rīkojums stājas spēkā 1938. g. 15. sep-

tembri.

Dzelzsc. galv. direktors K. B ļ o d n i e k s.

Ekspluat. direktors J. Stakle.

Valdības Vēstnesis 209. num., ceturtdien, 1938. g. 15. septembri6

Valsts tipogrāfijā dabūjama šāda brošūra

Likums par rūpniecības
un amatniecības uzņēmumiem

»

ar instrukciju, rīkojumu un rūpniecības un amatniecības

nozaru klasifikāciju un citiem papildinājumiem.
Maksā: brošēta, bez piesūtīšanas

...
25 sant.

„
ar piesūtīšanu .... 30 sant.

Valsts tipogrāfija Rīgā, Valdemāra ielā 6.



Iecelšanas un atvaļinājumi.

346. rīkojums.

1938. gada 2. septembrī.

2. s-

lekšlietu ministris ar savu 1938. g.
31. augusta rīkojumu par pašvaldību

pārstāvjiem Daugavpils pilsētas skolu

valdē 1938./39. mācības gadā iecēlis:

1) Daugavpils pilsētas valdes locekli

Augustu Inku un 2) Daugavpils pilsētas
valdes locekli Jāni Bērziņu.

Norāde: lekšlietu ministrijas Paš-

valdības departamenta š. g. 31. augusta
14660. raksts.

Izglītības ministris J. Auškāps.

Skolu depart. direktors K. Ozoliņš.

2070. lēmums.

1938. g. 6. septembrī, saskaņā ar likumu

par bezpeļņas biedrībām un to savienībām

(~Vald. Vēstu." 1938. g. 36. num.), at-

brīvoju uz paša lūguma Indriķi Zemīti

no„Krustpils lopkopības pārraudzī-
bas biedrības" valdes locekļa amata

un viņa vietā ieceļu Juri Krūmiņu.

Sabiedrisko lietu ministris A. Bērziņš.

Preses un biedrību depart. direktora v. i.

M. Jansons.

Zemes ierīcības iestāžu lēmumi.

(Apriņķu mērnieku lēmumi.)

Abrenes apriņķa mērnieka 155. lēmums.(Šķilbēnu pag. Kukuškas 49.ferma)

78. 1938. g. 22. jūlijā Abrenes apriņķa mērnieks apsprieda: Abrenes apr.
Šķilbēnu pag. Kukuškas 49. fermas (zemesgrāmatas 6730. nodal.) ārējo robežu no-

stiprināšanas un sadalīšanas zemes ierīcības projektu.

lepazinies ar lietu, uzklausījis ieradušos ieinteresēto personu paskaidrojumus,
apriņķa mērnieks, pamatojoties uz Lauksaimniecības nolikuma 182.—185., 198.—200.

pantiem, nolēma: ārējo robežu nostiprināšanas un sadalīšanas zemes ierīcības projektu
apstiprināt bez izmaiņām.

Atzīt, ka iedalītās saimniecības ir vienvērtīgas tiem zemes gabaliem un tām agrākām
tiesībām, kuras tās atvieto.

Projektu papildināt ar 17. p. „Atlīdzība valstij par izpildāmiem zemes ierīcības

darbiem jāņem saskaņā ar atlīdzības noteikumu par zemes ierīcības darbu izpildīšanu
7. p. pilnos apmēros.

Šis lēmums Lauksaimniecības nolikuma paredzētā laikā un kārtībā nav pārsūdzēts
un ir stājies spēkā 1938. g. 22. augustā.

Abrenes apr. mērnieks E. Ozols.

Par saimniecību īpašniekiem noteikt:

Abrenes apriņķa mērnieka 156. lēmums.
(Šķilbēnu pag. Parmo 59.ferma)

79. 1938. g. 22. jūlijā Abrenes apriņķa mērnieks apsprieda Abrenes apr.,

Šķilbēnu pag. Parmo 59. fermas (zemesgrāmatas 10392. nodalij.) ārējo robežu nostip-
rināšanas un sadalīšanas zemes ierīcības projektu.

lepazinies ar lietu, uzklausījis ieradušos ieinteresēto personu paskaidrojumus,
apriņķa mērnieks, pamatojoties uz Lauksaimniecības nolikuma 182.—185., 198. līdz

200. pantiem, nolēma: ārējo robežu nostiprināšanas un sadalīšanas zemes ierīcības

projektu apstiprināt bez izmaiņām.

Atzīt, ka iedalītās saimniecības ir vienvērtīgas tiem zemes gabaliem un tām agrākām

tiesībām, kuras tās atvieto.

Projekta 15. p. izteikt šādi: ~Atlīdzība valstij par izpildāmiem zemes ierīcības

darbiem jāņem saskaņā ar atlīdzības noteikumu par zemes ierīcības darbu izpildīšanu
12. pantu".'

Šis lēmums Lauksaimniecības nolikuma paredzētā laikā un kārtībā nav pārsūdzēts
un ir stājies spēkā 1938. g. 22. augustā.

Abrenes apr. mērnieks E. Ozols.

Par saimniecību īpašniekiem noteikt:

Abrenes apriņķa mērnieka 159. lēmums.
(Šķilbēnu pag. Marjino I ferma)

80. 1938. g. 22. jūlijā Abrenes apriņķa mērnieks apsprieda Abrenes apr.,

Šķilbēnu pag. Marjino I fermas (zemesgrāmatas 10393. nodalij.) ārējo robežu nostip-
rināšanas un sadalīšanas zemes ierīcības projektu.

lepazinies ar lietu, uzklausījis ieradušos ieinteresēto personu paskaidrojumus,

apriņķa mērnieks, pamatojoties uz Lauksaimniecības nolikuma 182.—185., 198. līdz

200. pantiem, nolēma: ārējo robežu nostiprināšanas un sadalīšanas zemes ierīcības

projektu apstiprināt bez izmaiņām.

Atzīt, ka iedalītas saimniecības ir vienvērtīgas tiem zemes gabaliem un tām agrākām

tiesībām, kuras tās atvieto.

Projekta 14. pantu izteikt šādi: ~Atlīdzība valstij par izpildāmiem zemes ierīcības

darbiem jāņem saskaņā ar atlīdzības noteikumu par zemes ierīcības darbu izpildīšanu
12. pantu".'

Šis lēmums Lauksaimniecības nolikuma paredzētā laikā un kārtībā nav pārsūdzēts

un stājies spēkā 1938. g. 22. augustā.
Abrenes apr. mērnieks E. Ozols.

Par saimniecību īpašniekiem noteikt:

Abrenes apriņķa mērnieka 157. lēmums.
(Šķilbēnu pag. Dmitrijevkas 22.ferma)

81. 1938. g. 22. jūlijā Abrenes apriņķa mērnieks apsprieda Abrenes apr.,
Šķilbēnu pag. Dmitrijevkas 2?. fermas (zemes grāmatas 3310. nodal.) ārējo robežu

nostiprināšanas un sadalīšanas zemes ierīcības projektu.

lepazinies ar lietu, uzklausījis ieradušos ieinteresēto personu paskaidrojumus,
apriņķa mērnieks, pamatojoties uz lauksaimniecības nolikuma 182.—185., 198.—200.

pantiem, nolēma: ārējo robežu nostiprināšanas un sadalīšanas zemes ierīcības projektu
apstiprināt ar izmaiņām:

1) projekta 15. pantu strīpot,

2) saskaņā ar ierakstiem zemes grāmatās apgrūtināt 2. un 3. zemes gabalus katru

ar parādu Ls 1800,— un piedziņu Ls 589, par labu Latvijas bankai.

Par 2. zemes gabala ~01dzeru mājas" īpašnieci noteikt Nadeždu Judovs, dzim.

Feodorovs, dzim. 1903. g. 13. augustā Lauru pagasta Grincu c. Atzīt, ka iedalītie zemes

gabali ir vienvērtīgi tiem zemes gabaliem un tām agrākām tiesībām, kuras tie atvieto.

Projekta 14. pantu izteikt šādi: ~Atlīdzība valstij par izpildāmiem zemes ierīcības

darbiem jāņem saskaņā ar atlīdzības noteikumu par zemes ierīcības darbu izpildīšanu
12. pantu."

Šis lēmums Lauksaimniecības nolikuma paredzētā laikā un kārtībā nav pārsū-
dzēts un stājies spēkā 1938. g. 22. augustā.

Abrenes apr. mērnieks E. Ozols.

Valdības iestāžu paziņojumi.

Latvijas bankas paziņojums.
Latvijas bankas 25 latu banknotas,

kuru apraksts ievietots Valci. Vēstn."

š. g. 197. num., laistas apgrozībā š. g.

14. septembrī.
.

.
..

Latvijas banka.

PAZIŅOJUMS

Siguldas pilsētas zemes gabalu robežu

un galīgās uzmērīšanas lietā.

Zemes ierīcības departaments, pamatojo-

ties uz instrukciju valsts fonda zemju

galīgai uzmērīšanai pilsētās („Vald. Vēstn."

1934. g. 183. num.), uzaicina Siguldas

pilsētas administratīvās robežās ietilpstošo

valsts fonda zemes objektu ieguvējus un

arī ar valsts fonda zemi pierobežojošo pri-

vāto zemju īpašniekus pieteikt gadījumus,

kur šo objektu robežas ir neskaidras vai

apstrīdamas, vai kur vēlama to regulēšana

saskaņā ar Likumu par nekustamu īpašu-

mu nostiprināšanu sakarā ar Agrārās re-

formas likumu.

Pieteikumi jāiesniedz rakstiski uz Zemes

ierīcības departamenta Mērniecības daļas

vārdu caur Siguldas pilsētas valdi 1 mē-

neša laikā, skaitot no 1938. g. 23. septembra

līdz 22. oktobrim (iesk.).

1938. g. 26. septembrī un 8., 11. un

22. oktobrī, no pīkst. 10 līdz 15, Siguldas

pilsētas valdes kanclejā, Siguldā Ausekļa
ielā 7, ieinteresētām personām paskaidro-

jumus šinī lietā sniegs un arī pieteikumus

pieņems Mērniecības daļas mērnieks Fricis

Leitis.

Pēc še uzrādītā 1 mēneša termiņa pie-

teikumus par robežu noskaidrošanu un no-

kārtošanu galīgās uzmērīšanas kārtībā

nepieņems.

1938. g. 13. septembrī.

Zemes ierīc. dep. direkt. v. Z. K r ū m i ņ š.

Mērniec. daļas vad. v. E d. D-a ugu 1 is.

PAZIŅOJUMS
Subatas pilsētas zemes gabalu robežu

un galīgās uzmērīšanas lietā.

Zemes ierīcības departaments, pamatojo-

ties uz instrukciju valsts fonda zemju

galīgai uzmērīšanai pilsētās („Vald. Vēstn."

1934. g. 183. num.), uzaicina Subatas

pilsētas administratīvās robežās ietilpstošo

valsts fonda zemju objektu ieguvējus un

arī ar valsts fonda zemi pierobežojošo pri-

vāto zemju īpašniekus pieteikt gadījumus,

kur šo objektu robežas ir neskaidras vai

apstrīdamas, vai kur vēlama to regulēšana

saskaņā ar Likumu par nekustamu īpašu-

mu nostiprināšanu sakarā ar Agrārās re-

formas likumu.

Pieteikumi jāiesniedz rakstiski uz Zemes

ierīcības departamenta Mērniecības daļas

vārdu caur Subatas pilsētas valdi 1 mē-

neša laikā, skaitot no 1937. g. 15. septembra

līdz 14. oktobrim.

1938. g. 17., 24., 28. septembrī un 1. ok-

tobrī, no pīkst. 9 līdz 13, Subatas pilsētas
valdes kanclejā, Subatā, Domes ielā 14,

ieinteresētām personām sniegs paskaidro-

jumus šinī lietā un arī pieņems pieteiku-

mus Mērniecības daļas vec. mērnieks

R. V i 1 k s.

Pēc še uzrādītā mēneša termiņa pietei-

kumus par robežu noskaidrošanu un no-

kārtošanu galīgās uzmērīšanas kārtībā

nepieņems.

1938. g. 13. septembrī.

Zemes ierīc. dep. direkt. v. 2. K r ū m i ņ š.

Mērniec. daļas vad. v. E d. Daug u 1 i s.

PAZIŅOJUMS

Rīgas pilsētas bij. Buļļu saimniecības

zemes gabalu robežu un galīgās uz-

mērīšanas lietā.

Zemes ierīcības departaments, pamatojo-

ties uz instrukciju valsts fonda zemju

galīgai uzmērīšanai pilsētās („Vald. Vēstn."

1934. g. 183. num.), uzaicina Rīgas pil-

sētas administratīvās robežās ietilpstošo

bij. Bu 11 u saimniecības valsts fonda ze-

mes "objektu ieguvējus un arī ar valsts

fonda zemi pierobežojošo privāto zemju

īpašniekus pieteikt ■ gadījumus, kur šo

objektu robežas ir neskaidras vai apstrī-

damas vai kur vēlama to regulēšana sa-

skaņā ar Likumu par, nekustamu īpašumu

nostiprināšanu sakarā ar Agrārās reformas

likumu.

Pieteikumi jāiesniedz rakstiski Zemes

ierīcības departamenta Mērniecības daļai

(Rīgā, Raiņa bulvārī 6, 35. dz.) 1 mēneša

laikā, skaitot no 1938. g. 16. septembra
līdz 15. oktobrim.

1938. g. 17., 20., 23., 26. un 28. septembrī,

no pīkst. 8 līdz pīkst. 16, Rīgā, Vētras

ielā 3, ieinteresētām personām sniegs pa-

skaidrojumus šinī lietā un arī pieņems pie-

teikumus Mērniecības daļas mērnieka v. i.

Edgars Gruntē.

Pēc še uzrādītā mēneša termiņa pietei-
kumus par robežu noskaidrošanu un no-

kārtošanu galīgās uzmērīšanas kārtībā

nepieņems.

1938. g. 13. septembrī.

Zemes ierīc. dep. direkt. v. Z. K r ū m i ņ š.

Mērniec. daļas vad. v. Ed. Daugulis.
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Saimniecību

nosaukumi

Zemes

gabalu

numuri

pēc plāna

Zemes īpašnieku vārdi

un uzvārdi
Dzimšanas laiks Dzimšanas vieta Līdzīpašniekiem kopīgā

saimnie-

cībā

piederošās domājamās
daļas

1. 2. 3. 4. 5. 6.

Kūkoņu h Jānis Višņakovs 1903. g. 20./X Tolkovas pag.
3h

mājas Stulpinas ciemā

Nikolajs Višņakovs 1911. g. 10./VIII Baltinavas pag. 3h

Kukušku fermā

Feodosija Višņakovs 1881. g. 19./IX Purvmalas pagastā Vt

Dzeguzes 3. Jelisejs Minins 1876. g. 14./VI Augšpils pag.

mājas Usovas ciemā

Ķīvītes 4. Vasilijs Minins 1880. g. Augšpils pag.

mājas Usovas ciemā

Saimniecību

nosaukumi

Zemes

gabalu Zemes īpašnieku vārdi

numuri un uzvārdi

pēc plāna

Dzimšanas laiks Dzimšanas vieta Līdzīpašniekiem kopīgā

saimnie-

cībā

piederošās domājamās
daļas

1. 2. 3. 4. 5. 6.

Meldzeru 1. Sergejs Dmitrijevs 1882. g. 23./IX Pleskavas guberņā l/2

mājas
Feodors Dmitrijevs 1887. g. Pleskavas guberņā '/2

Meiratu 2. Domeniks Sluckis 1869. g. Viļakas pag.

mājas Brontu f.

Zīlītes 3. Francisks Sluckijs 1884. g. Viļakas pag.

mājas
Parmas 4. Kārlis Sluckijs 1892. g. 22./111 Viļakas pagastā

mājas

Saimnie-

cību

nosaukumi

Zemes gabalu

numuri

pēc plāna

Zemes īpašnieku vārdi un

uzvārdi
Dzimšanas laiks Dzimšanas vieta

Suntuļu 2. Semens Botins 1879. g. I./IX Pleskavas guberņā

mājas
Kanaišu 3. Nikolajs Andrejevs 1901. g. 10./V Pleskavas guberņā

mājas



PAZIŅOJUMS

par pagastu sekretāru un viņu palīgu

pārbaudijumiem.

lekšlietu ministrijas Pašvaldības depar-

taments paziņo, ka pagastu sekretāru un

viņu palīgu pārbaudījumi sāksies 1938. g.

26. septembrī, pīkst. 8, Rīgā, Aizsargu

ielā 29/31, Aizsargu namā, un ilgs līdz

7. oktobrim.

Aspirantiem uz pārbaudījumiem jāiero-

das noteiktā laikā, līdzņemot personas do-

kumentus un pārbaudījumos nepiecieša-

mos rakstāmpiederumus.

Rīgā, 1938. g. 12. septembrī. 5861.

Pašvaldības depart. direktors

J. Z a n k e v i c s.

Lauku nod. vad. J. Z i e m a n i s.

Meklētizbeidzamo personu

2400. saraksts.

47244. Aleksandrs Dimitrijevs. 53448/38.
47245. Nikolajs Jefremovs. 53329/38.
47246. Anna Kovaļevskis. 52190/38.
47247. Kārlis Ozoliņš. 53300/38.
47248. Roberts Selga. 53345/38.
47249. Eduards-Arturs Serms. 53434/38.

47250. Vladislavs Sproģis. „V. V." 90/25.
47251. Aleksejs Stolbovs. 24934/28.
47252. Jānis Šērs. 36960/32.
47253. Marija Tuvikene. 41107/33.
47254. Aleksandrs Vasiljevs. 53126/38.

Rīgā, 1938. g 13. septembrī.

Kriminālās policijas pārvaldes priekšnieks

J. Silarājs

Darbvedis H ā m

Daugavpils apgabalt. 1.kriminalnod.,

saskaņā ar savu 1938. g. 13. septembra lēmumu,
atsauc „Vald. Vēstn." 1938. g. 122. num. ievietoto

sludinājumu par Antoniņas Semjonovs, dzim.

Cipkins, meklēšanu, jo minētā Antoniņa Semjo-

novs, dzim. Cipkins, ir atrasta.

Daugavpili, 1938. g. 13. septembrī.

Vicepriekšsēdētājs Blūmentāls.

Sekretāra pal. P. D o b ka 1 n s.

Vietējo iestāžu rīkojumi.

Krāslavas saistošo būvnoteikumu

grozijums,

Apstiprinu. 1938. g. i. septembrī.
lekšlietu ministris V. Gulbis.

Būvniecības depart. direktors ■
P. Miezis.

Krāslavas saistošo būvnoteikumu

grozījums,
pieņemts Krāslavas pils. valdes 1933. g. 12. aug.

sēdē (8. prot. 3. p.) '

Krāslavas saistošo būvnoteikumu, kas

izsludināti
„
Valdības Vēstneša" 1938. gada

22. numurā, 27. un 28. pantus grozīt šādi:

27. Saimniecības rajonā ēkas būvlaidā

ceļamas slēgtā apbūvē, t. i. no robežas līdz

robežai, izbūvējot uz robežām pretuguns

mūrus.

28. Pieļaujama arī ēku celšana pie vie-

nas robežas ar pretuguns mūri, atkāpjoties
no otras robežas ne mazāk par 4 metri.

Bet tādā gadījumā ēka jāceļ pie tās kai-

miņa robežas, pie kuras jau pastāv kaimiņa
ēka.

Šis pārgrozījums stājas spēkā pēc 2 ne-

dēļām no tā izsludināšanas
„
Valdības Vēst-

nesī".

Pilsētas galva A. R u s k u 1 i s.

Sekretārs J. Sūrums.

Kandavas saistošo noteikumu pār-

grozījumi par afišu, reklāmu u. c.

sludinājumu izlikšanu,

pieņemti Kandavas pils. valdes 1938. g. 26. aug.
sēdē un apstiprināti ar lekšlietu ministrijas
Pašvaldības depart. 1938. g. 1. sept. 14663. rakstu.

~Valdības Vēstneša" 1925. g. 100. num.

izsludināto Kandavas saistošo noteikumu

par afišu, reklāmu, sludinājumu un citu

ziņojumu izlikšanu 5. panta piezīme ar

šo atcelta.

Pārgrozijumi stājas spēkā pēc 14 dienām

no to izsludināšanas ~Valdības Vēstnesī".

Pilsētas galva K. Kārkliņš.

Sekretārs P. jancis.

Māksla.

Nacionālā opera.
Šovakar pirmā šīs

sezonas svētku izrāde Mas-

kanji „Zemnieka gods" un Leonkavallo „Pajaci",
diriģenta Jāņa Kalniņa vadībā un režisora V. Pū-

ces inscenējumā. Dekorators P. Rožlapa, kor-

meistari T. Kalniņš un R. Vanags. ~Zemnieka
godā" piedalās Erna Traviņš, A. Priednieks,

Herta Strauss, Olga Blumbergs, A. Kortāns;
„Pajacos" Vilma Briedis, M. Vētra, A. Kak-

tiņš, T. Matīss, V. Stots. Derīga pirmizrāžu
abonementa 1. biļete.

Operete ~Pa vasara mīla" ar Mildu

Brechmani-Štengeli un Vladimiru Kadiķi galve-
nās lomās piektdien, 16. septembrī. Pie-

dalās E. Pfeifers, P. Brīvkalns, E. Miķelsons,
V. Leonaitis, A. Kortāns u. c. Diriģents T. Rei-

ters. Parastās puscenas.

Sestdien, 17. sept., ~Zem n ie ka gods"
un ~P aj a c i". Piedalās E. Traviņš, A. Pried-

nieks, V. Briedis, M. Vētra, A. Kaktiņš u. c.

Diriģents J. Kalniņš. Puscenas ierobežotā skaitā.

Svētdien, 18. septembrī, pīkst. 13.30 ope-

rete ~Klivija". Katrs pieaugušais var ņemt
1 bērnu par brīvu līdz, 2 bērni var nākt ar

1 biļeti; pīkst. 19.30 ~Pīķa dāma". Pa-

rastās puscenas.

Nacionālais teātris.

Ceturtdien, 15. sept., pīkst. 19.30 ar

L. Štengels piedalīšanos pēdējo reizi ~N en o -

zīmīgā sieviete".

Piektdien, 16. sept., pīkst. 19.30 ~I.n •

dul i s un Ārija"; derīgas puscenu kartes.

Sestdien, 17. sept., pīkst. 19.30 lētā iz-

rādē ~Ka 1 ē ja līga v a".

Svētdien, 18. sept., pīkst. 14 lētā izrādē

ar L. Štengeli ~Mūžīgi vīrišķais"; pulk-
sten 19.30 ~Indulis un Ārija"; derīgas
puscenu kartes.

Pirmdien, 19. septembrī, pīkst. 19.30

lētā izrādē ~L uiz e. M i 1! e re".

Dailes teātris.

Ceturtdien, 15. sept., pīkst. 19.30 lētā

izrādē ~D zīv es viļņo s".

Piektdien, 16. sept., pīkst. 19.30 tautas

izrādē „Ā k s t s".

Sestdien, 17. sept., pīkst. 19.30 tautas

izrādē ~Putna piens".

Svētdien, 18. septembri, pīkst. 14 tautas

izrādē ~Z a] ā p ļ a v ā"; pīkst. 19.30 ~N ogr i-

mušais zvans"; parastās puscenas.

Literatura.

Latvijas veterinārārstu žurnāls, 3. (6.) numurs,

1938. g. augusts, Latvijas veterinārārstu biedrī-

bas izdevums.

Dārzkopības un biškopības žurnāls, 9. numurs,

Latvijas Lauksaimniecības kameras izdevums.

Fiziskā kultūra un sports, 9. burtnīca, 1938. g.
septembris, Latvijas fiziskās kultūras un sporta

komitejas izdevums.

KURSI.

Rīgas biržā 1938. gada 15. septembrī.

Devizes: Ls

1 Amerikas dolārs 5,21 —5,31

1 Anglijas mārciņa 25,16—25,28
100 Francijas franku 13,85—14,45
100 Beļģijas beigu 88,05—«9,55 .
100 Šveices franku 117,80—119,30
100 Itālijas liru 27,43—27,93
100 Zviedrijas kronu 129,00—131,00
100 Norvēģijas kronu 125,75—127,75
100 Dānijas kronu 111,60—113,60
100 Austrijas šiliņu
100 Čekoslovakijas kronu

.. . 17,85—18,35
100 Holande? guldeņu 281,25—284,25
100 Vācijas marku 203,92—205,92
100 Somijas marku

. ..... 10,98—11,28
100 Igaunijas kronu 137,95—139,95
100 Polijas zlotu 98,05—99,65
100 Lietavas litu

....... 87,95—89,15
100 Dancigas guldeņu. .... 98,05—99,65

Vērtspapīri:

Latvijas valsts 5% kreditzīmes 99,00—101,00
1931. g. iekš. ceļu aizņem, oblig. 19,00—20,00
Valsts zemes bankas 4% (6%)

parādu pārjaunoš. 1! sērijas
ķīlu zīmes 99,00—100,00

6% Latv. hip. bankas ķīlu zīmes 95,00—96,50

6% Rīgas hip. biedr. ķīlu zīmes 87,00—88,00
6% Rīgas privātu ķīlu zīmju

kred. biedr. ķīlu zīmes
. . . 87,50—88,50

Rīgas biržas kotacijas komisijas
priekšsēdētāja v. V. Gailītis..

Zvērināts biržas mākleris P. Rupners.

Tiesu

sludinājumi.

Rīgas apgabaltiesas 3. civilnod.,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1584., 1628.—1631. un 1710. p.,

uzaicina visas personas, kam

būtu kādi iebildumi pret

1938'. g. 30. augusta tiesas sede

attaisīto Kārla Gailīša (Gailis)

publiskā kārtībā 1925. gada

20. martā taisīto testamentu vai

kam būtu kādas tiesības vai

prasības uz 1938. g. 23. marta

Lodes pag. mir. Ka'rla Gailīša

(Gailis), dzim. 1863. gada

1. marta, mantojumu ka

mantiniekiem, legatariem, kre-

ditoriem u. t. 1., pieteikt tas

tiesai 3 mēnešu laika pec šī

sludinājuma ievietošanas „Val-

dības Vēstnesī" un norada, ka

personas, kas nebūs pieteikušas

savas tiesības un iebildumus

uzaicinājuma termiņa, atzīs par

tādām, kas zaudējušas šīs tiesī-

bas vai atteikušās no iebildu-

miem.
1938. g. 8. septembrī.

4131. 1. 16469g

Vicepriekšsēdētājs J.Drande
Sekretārs E. L a s m a n i s.

Rīgas apgabaltiesas 3. civilnod.,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1584., 1628.—1631. un 1710. p.,

uzaicina visas personas, kam

būtu kādi iebildumi pret

1938. g. 30. augusta tiesas sede

attaisīto Roberta-Fridricha Gu-

džes publiskā kārtībā 1938. g.

1. februārī taisīto testamentu

vai kam būtu kādas tiesības vai

prasības uz 1938. g. 14. jūnijā

Rīgā mir. Roberta-Fridricha

Gudžes, dzim. 1865. gada

24. martā, mantojumu kā

mantiniekiem, legatariem, kre-

ditoriem u. t. 1., pieteikt tās

tiesai 3 mēnešu laika pec šī

sludinājuma ievietošanas „Vai-

dības Vēstnesī" un norāda, ka

personas, kas nebūs pieteikušas

savas tiesības un iebildumus

uzaicinājuma termiņā, atzīs par

tādām, kas zaudējušas šīs tiesī-

bas vai atteikušās no iebildu-

miem.

1938. g. 8. septembrī.
4070. 1. 16470g

Vicepriekšsedetajs J. D r a n d e

Sekretārs E. Lasmanis.

Rīgas apgabaltiesas 3. civilnod..

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1584., 1628.—1631. un 1710. p.,

uzaicina visas personas, kam

būtu kādi iebildumi pret

1938. g. 30. augusta tiesas sēdē
attaisīto Jāņa Baltiņa mājas

kārtībā 1937. g. 7. maijā taisīto

testamentu vai kam būtu kādas

tiesības vai prasības uz 1937. g.

5. oktobrī Ķēču pag. mir. Jāna

Baltiņa, dzim. 1862. gada
31. augustā, mantojumu kā

mantiniekiem, legatariem, kre-

ditoriem u. 1.1., pieteikt tās tie-

sai 3 mēnešu laikā pēc sī sludi-

nājuma ievietošanas „Valdība;

Vēstnesī" un norāda, ka perso-

nas, kas nebūs pieteikušas savas

tiesības un iebildumus uzaici-

nājuma termiņā, atzīs par tā-

dām, kas zaudējušasšīs tiesības

vai atteikušās no iebildumiem.

1938. g. 8. septembrī.

3850. 1. 16471g

Vicepriekšsēdētājs J. D r a n d e.

Sekretārs E. L a s m a n i s.

Rīgas apgabaltiesas 3. civilnod.,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1584., 1628.—1631. un 1710. p.,

uzaicina visas personas, kam

būtu kādi iebildumi pret

1938. g. 9. augusta tiesas sēdē

attaisīto Pētera Kazēka mājas

kārtībā 1932. g. 22. oktobrī tai-

sīto testamentu vai kam butu

kādas tiesības vai prasības uz

1938. g. 26. aprilī Lugāžu pag.

mir. Pētera Kazēka dzim. 1857.

gada 6. martā (v. st.), mant. kā

■mantiniekiem, legatariem, kre-

ditoriem u. t. 1., pieteikt tās

tiesai 3 mēnešu laikā pēc šī

sludinājuma ievietošanas «Val-

dības Vēstnesī" un norāda, ka

personas, kas nebūs pieteikušas

savas tiesības un iebildumus

uzaicinājuma terminā, atzīs par

tādām, kas zaudējušas šīs tiesī-

bas vai atteikušās no iebildu-

miem.

1938. g. 8. septembrī.
3-882. I. 16472g

Vicepriekšsedetajs J. D r a n d e.

Sekretārs E. Lasmanis.

Rīgas apgabaltiesas 3. civilnod,,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1584., 1628.—1631. un 1710. p.,

uzaicina visas personas, kam

būtu kādi iebildumi pret

1938. g. 30. augusta tiesas sēdē

attaisīto Adelheides Mors

(Moor) publiskā kārtībā 1938. g.

1. jūnijā taisīto testamentu vai

kam būtu kādas tiesības vai

prasības uz 1938. g. 8. jūlija

Rīgā mir. Adelheides Mors

(Moor), dzim. 1875. gada
27. jūlijā, mantojumu kā

mantiniekiem, legatariem, kre-

ditoriem u. t. 1., pieteikt tās

tiesai 3 mēnešu laikā pēc šī

sludinājuma ievietošanas „Val-

dības Vēstnesī" un norāda, ka

personas, kas nebūs pieteikušas

savas tiesības un iebildumus

uzaicinājuma termiņā, atzīs par

tādām, kas zaudējušas šīs tiesī-

bas vai atteikušās no iebildu-

miem.

1938. g. 8. septembrī.

4022. 1. 16473g

Vicepriekšsedetajs J. D r a n d e.

Sekretārs E. Lasmanis.

Rīgas apgabaltiesas 3. civilnod.,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1584., 1628.—1631. un 1710. ņ.,
uzaicina visas personas, kam

būtu kādi iebildumi pret

1938. g. 30. augusta tiesas sēdē
attaisīto Jāņa Asara publiskā
kārtībā 1932. g. 12. jūlijā taisīto

testamentu vai kam būtu kādas

tiesības vai prasības uz 1932. g.

7. atfgustā Rīgas-Jūrmalā, Mel-

lužos mir. Jāna Asara, dz. 1870

gada 23. febr., mantojumu kā

mantiniekiem, legatariem, kre-

ditoriem u. t. 1., pieteikt tās

tiesai 3 mēnešu laikā pēc Q
sludinājuma ievietošanas „Val-

dības Vēstnesī" un norāda, ka

personas, kas nebūs pieteikušas

savas tiesības un iebildumus

uzaicinājuma termiņā, atzīs par

tādām, kas zaudējušas šīs tiesī-

bas vai atteikušās no iebildu-
miem.

1938. g. 8. septembrī.
4039. 1. 16475g
Vicepriekšsedetajs J. D r a n d e.

Sekretārs E. L a s m a n i s.

Rīgas apgabaltiesas 3. civilnod.,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1584., 1628.—1631. un 1710. p.,
uzaicina visas personas, kam

būtu kādi iebildumi pret

1938. g. 30. augusta tiesas sēdē

attaisīto Mārtiņa Tamesara
(Tamisars) publiskā kārtībā

1931. g. 17. novembrī taisīto

testamentu vai kam būtu kādas

tiesības vai prasības uz 1935. g.

8. jūnijā Salacas pag. mir. Mār-

tiņa Tamesara (Tamisars),
dzim. 1861. gada 29. janvārī
(v. st), mantojumu kā

mantiniekiem, legatariem, kre-

ditoriem u. t. 11.,I1., pieteikt tās

tiesai 3 mēnešu laikā pēc šī

sludinājuma ievietošanas
„

Val-
dības Vēstnesī" un norāda, ka

personas, kas nebūs pieteikušas
savas tiesības un iebildumus

uzaicinājuma termiņā, atzīs par

tādām, kas zaudējušas šīs tiesī-

bas vai atteikušās no iebildu-

miem.

1938. g. 8. septembrī.
4071. L 16477g

Vicepriekšsēdētājs J. D r a n d e.

Sekretārs E. Lasmanis.

Rīgas apgabaltiesas 3. civilnod.,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1584., 1628.—1631. un 1710. p.,

uzaicina visas personas, kam

butu kadi iebildumi pret
1938. g. 23. augusta tiesas sēdē
attaisīto Aneles (Annas) Kar-
čevskis, dzim. Dečalevs, māias

kārtībā 1937. g. 5. februārī tai-

sīto testamentu vai kam butu

kādas tiesības vai prasības uz

1937. g. 23. oktobrī Rīgā mir.

Aneles (Annas) Karčevskis, dz.

Dečalevs, dzim. 1867. g. Viš-
ķu pag., mantojumu kā

mantiniekiem, legatariem, kre-

ditoriem u. t. L, pieteikt tās

tiesai 3 mēnešu laikā pēc šī

sludinājuma ievietošanas „Val-

dības Vēstnesī" un norāda, ka

personas, kas nebūs pieteikušas

savas tiesības un iebildumus

uzaicinājuma termiņā, atzīs par

tādām, kas zaudējušas šīs tiesī-

bas vai atteikušās no iebildu-
miem.

1938. g. 9. septembrī.
3978. k 16474g

Vicepriekšsēdētājs J. D r a n d e.

Sekretārs E. Lasmanis

Rīgas apgabaltiesas 3. civilnod.,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1584., 1628.—1631. un 1710. p.,

uzaicina visas personas, karn
būtu kādi iebildumi pret
1938. g. 30. augusta tiesas sēdē

attaisīto Jāņa Bodnieka publis-
ka kartībā 1936. g. 24. decembrī
taisīto testamentu vai kam būtu

kādas tiesības vai prasības- uz

1937. g. 5. aprilī Sējas pag. mir.

Jāņa Bodnieka, dzim. 1868. g.

13. jūnijā, mantojumu kā

mantiniekiem, legatariem, kre-

ditoriem u. t. !., pieteikt tās

tiesai 3 mēnešu laikā pēc šī

sludinājuma ievietošanas „Val-

dības Vēstnesī" un norāda, ka

personas, kas nebūs pieteikušas

savas tiesības un iebildumus

uzaicinājuma termiņā, atzīs par

tādam, kas zaudējušas šīs tiesī-
bas vai atteikušās no iebildu-
miem.

1938. g. 8. septembrī.
3766. 1. 16476g

Vicepriekšsēdētājs J. D r a n d e.

Sekretārs E. Lasmanis.

Rīgas apgabaltiesas 3. civilnod.,

pamatojoties uz Civilproc. lik.
1584., 1628.—1631. un 1710. p.,

uzaicina visas personas, kam

butu kadi iebildumi pret
193-8. g. 30. augusta tiesas sēdē
attaisīto Jura Eglīša mājas kār-
tība 1937. g. 7. decembrī taisīto

testamentu vai kam būtu kādas
tiesības vai prasības uz 1937.

g.
13. decembrī Bejas pag. mir.

Jura Eglīša, dzim. 1864. gada
15. februārī, mantojumu kā
mantiniekiem, legatariem, kre-

ditoriem u. t. I, pieteikt tās

tiesai 3 mēnešu laika pēc šī
sludinājuma ievietošanas ~Vald-
ības Vēstnesī" un norāda, ka

personas, kas nebūs pieteikušas
savas tiesības un iebildumus

uzaicinājuma termiņā, atzīs par

tādam, kas zaudējušas šīs tiesī-
bas vai atteikušās no iebildu-
miem.

1938. g. 8. septembrī.
4050. 1. 16478g

Vicepriekšsēdētājs J. D r a n d e.
Sekretārs E. Lasmanis.

Rīgas apgabali. 3. civilnodala.

saskaņā ar Civilprocesa likuma
1575. p., paziņo, ka 1938. gada

4. oktobrī minētās nodaļas at-

klātā tiesas sēdē attaisīs Anša

Rundvalda testamentu. Ansis

Rundvalds dzimis 1867. gada

8. martā Līvbērzes pagastā un

miris 1938. g. 9. jūnijā Rīgā.

Rīgā, 1938. g. 12. septembrī.

Vicepriekšsēdētājs J. D r a n d e.

Sekretārs E. L a s m a n i s.

Rīgas apgabalt. 3. civilnodala,

saskaņā ar Civilprocesa likuma
1575. p., paziņo, ka 1938. gada
4. oktobrī minētās nodaļas at-

klātā tiesas sēdē attaisīs Mi<-

keļa Rodzitja testamentu. Mi-

ķelis Rodziņš dzimis 1863. gada

9. decembrī un miris 1937. gada
11. septembrī Alojas pagastā.

Rīgā', 1938. g. 12. septembrī.

Vicepriekšsēdētājs J. D r a n d e.

Sekretārs E. L asm'anis.

Rīgas apgabalt. 3. civilnodala,

saskaņā ar Civilprocesa likuma
1575. p., paziņo, ka 1938. gada
4. oktobrī minētās nodaļas at-

klātā tiesas sēdē attaisīs An-

dža Ūdra testamentu. Andžs

Ūdri» dzimis 1-861. g. 24. maija

un miris 1934. g. 19. jūnijā Pļa-

viņās. 16809g

Rīgā, 1938. g. 12. septembrī.

Vicepriekšsēdētājs J. D r a n d e.

Sekretārs E. L a s m a n i s.

Rīgas apgabalt. 4. civilnodala,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

397., 399.. 401., 405., 413., 416.

pantiem un prasītajās Albīnes

Vasiļjevs, dzim. Sanučenoks,
lūgumu viņas laulības šķiršanas
lieta pret atbildētāju Jāni Va-
siljevu, kas dzim. 1906. gada
2. augustā Naujenes pagastā,
uzaicina atbildētāju, kura dzī-

ves vieta prasītājai nav zināma,
ierasties tiesā 2 mēnešu laikā

pēc šī sludinājuma ievietošanas

„Valdības Vēstnesī" un uzdot
savu dzīves vietu Rīgas ap-

gabaltiesai.

Ja atbildētājs šinī laikā ne-

ieradīsies personīgi vai nesūtīs

pilnvarnieku, pavēstes un citus

papīrus atstās tiesas kanclejā,
bet lietu noliks tiesas sēdē un

izskatīs aizmuguriski.

Prasības lūgumam pievienoti
ta noraksts un prasītājas ie-

sniegto dokumentu noraksti.

Rīgā, 1938. g. 9. septembrī.
982. 1. 16623e

Vicepriekšsed. H. Min t a 1 s.

Sekretāra v. V. S t ū re.

Rīgas apgabali. 4. civilnodala,

pamatojoties uz Civilproc. lik.
1717. pantu, paziņo, ka Alīdes

Celmiņš, dzim. Bucholts, hipo-

tekāro parādu dzēšanas lietā
1938. g. 24. augustā tiesa nolē-

ma:_ 1) atzīt par samaksātu

paradu pec obligācijas par 1000

rbl., ar 6%> gadā, ko izdevis

Jānis Resnais Jēkabam Res-

nam par labu un kas apstipri-
nāta 1899. (g. 7. maijā ar žurn.
1478. num. uz nekustamu īpa-

šumu Rīgas pilsētas 4. hip. ie-

cirknī ar zemes grāmatu 1763.

num.; 2) izsniegt lūdzējai šī

lēmuma norakstu hipotēkas dzē-

šanai zemes grāmatā.

Rīgā. 1938. g. 9. septembrī.

L. 265/03973.
_

16625g

Vicepriekšsed. H. M i n t a 1 s.

Sekretāra v. O. Ko d d ar a s.

Rīgas apgabalt. 4. civilnodala,

pamatojoties uz Civilproc. Hk.

1693., 1695., 1712. im 1715. p.,

saskaņa ar Valsts zemes bankas
lugumu un savu 193®. g. 24. au-

gusta lēmumu paziņo, ka lūdzē-

ja Valsts zemes banka ir sa-

ņēmusi paradu līdz ar proc. pēc
obligācijas par 1100 rbļ., ar 5%>

gada, ko izdevis Jānis Gailītis

Ervinam Volfam par labu, kā
pirkuma sumas> atlikuma nodro-
šinājumu un kas apstiprināta
1807. g. 10. februārī ar 34. num.

uz Spricim Gailim piederošo

nekustamu' īpašumu Valkas apr.,

Bejas pag. Purinu māju ar ze-

mes grāmatu reg. 4824. num.,
bet šo obligāciju nevar izsniegt

maj>as īpašniekam dzēšanai ze-

mes grāmatās tādēļ, ka tā pa-

zudusi.

Tāpēc apgabaltiesa uzaicina

visas personas, kam būtu tiesī-
bas uz minēto obligāciju, pie-
teikties tiesai mēneša laikā

pec šī sludinājuma ievietošanas
„Valdības Vēstnesī". Ja uzai-

cinātas personas nepieteiksies
noteiktā laikā, tad obligāciju
atzīs par iznīcinātu un lūdzē-
jai būs tiesība prasīt hipotēkas
dzēšanu zemes grāmatā.

Rīgā, 1938, g. 9. septembrī.
L. 321/03964. 1663-1g

Vicepriekšsēd. H. M i n tā 1 s.

Sekretāra v. O. Koddaras.

Rīgas apgabalt. 4. civilnodaļa,

pamatojoties uz Civil'proc. lik.
1693., 1695., 1742. un 1715. p.

r

saskaņa ar Valsts zemes bankas

lugumu_un savu "IŞ3B. g. 24. au-

gusta lēmumu paziņo, ka lūdzē-

ja Valsts zemes banka ir sa-

ņēmusi paradu līdz ar proc. pēc
obligācijas par 230 rbļ., ar 6%>
gada, ko izdevis Andrejs Krēs-

liņš Gizelei Brašs, dzim. Volfs,
par labu ka pirkuma sumas at-

likuma nodrošinājumul un kas

apstiprināta 1893. g. 8, martā

ar 137.jium. uz Antonam-Ernes-
tam Lāčgalvam piederošo ne-

kustamu īpašumu Valkas apr.

Kalncempju pag. Imantu māju

ar zemes grāmatu 10834. num.,

bet šo obligāciju nevar izsniegt

mājas īpašniekam dzēšanai ze-

mes grāmatās tādēļ, ka tā pa-

zudusi.

Tapec apgabaltiesa uzaicina

visas personas, kam būtu tie-

sības uz minēto obligāciju, pie-

teikties tiesā 1 mēneša laikāpēc šī

sludinājuma ievietošanas „Vald.

Vestn.". Ja uzaicinātās perso-

nas nepieteiksies noteiktā laikā,

tad obligāciju atzīs par iznīci-

nātu un lūdzējai būs tiesība

prasīt hipotēkas dzēšanu zemes

grāmatā.

Rīgā, 1938. g. 9. septembrī.

L. 318/03967. 16632g

Vicepriekšsēd. H. M i n tā 1 s.

Sekretāra v. O. Koddaras.

Valdības Vēstnesis 209. num., ceturtdien, 1938. g. 15. septembri

Redaktors Jānis Ozols.

Šim numuram 12 lapas puses.
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Rīgas apgabaltiesas 4. civilnod.,

pamatojoties uz Civilproc- Hk.

1717. p,, paziņo, ka Kristīnes

Šķērītis un Elzas Kreislers hi-

potekāro parādu dzēšanas lietā,
1938. g. 24. augustā tiesa no-

lēma: 1) atzīt par samaksātu

parādu pēc obligācijas par 3000

rbl., ar 6°/o gadā, ko izdevis

Mārtiņš Lapse arī Lapsa Jo-

hanam-Robertam Klaubergam

par labu un kas apstiprināta
1903. g. 12. februārī ar žurn.

386. num. uz nekustamu īpašu-

mu Rīgas pils. 2. hip. iecirknī

ar zemes grāmatu 594. num.;

2) izsniegt lūdzējam šī lēmuma

norakstu hipotēkas dzēšanai ze-

mes grāmatā.

Rīgā, 1938. g. 9. septembrī.
L. 254/03976,

_

16626g

Vicepriekšsed. H. M i n t a 1 s.

Sekretāra v. O. Ko d d ar a s.

Rīgas apgabaltiesas 4. civilnod.,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1717. pantu, paziņo, ka Pētera

Lūša hipotekāro parādu dzēša-

nas lietā 1938. g. 24. augustā
tiesa nolēma: 1) atzīt par sa-

maksātu parādu pēc 2 obligā-

cijām par: a) 3500 rbl. atlikumā

un b) 20.000 rbl.. abas ar_ 6»/o

gada, kuras izdevuši a) Kārlis-

Ernests Fogelis, Albinuss Fo-

gelis un Christians Jurgensons
Ilzei Ramats par labu, b) Mār-

tiņš Silenieks un Jānis Plūme

Hugo Feierabendam par labu,

kas to cedējis blanko un kas

apstiprinātasl : a) 1899. g. 4. mar-

tā ar žurn. 729. num., b) 1911.

gada 16. augustā ar žurn. 4112.

num. (dok. grām. 2626. num.)

uz nekustamu īpašumu Rīgas

pilsētas 5. hip. iecirknī ar ze-

mes grāmatu 310. num.; 2) iz-

sniegt lūdzējam šī lēmuma no-

rakstu hipotēku dzēšanai zemes

grāmatā.

Rīgā, 193-8. g. 9. septembrī.

L. 273/03979.
_

16627g

Vicepriekšsed. H. M i n ta 1 s.

Sekretāra v. O. Ko d d ar a s.

Rīgas apgabalt. 4. civilnodala.

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1717. pantu, paziņo, ka Ilzes-

Silvijas, Ai jas-Līvijas, Mirja-

mas-Birutas, leviņas-Dailes un

Jāņa Rozentalu hipotekāro pa-

rādu dzēšanas lietā, 1938. gada

24. augustā tiesa nolēma: 1) at-

zīt par samaksātu parādu pēc

3 obligācijāmpar: a) 11.000 rbļ.

(8000 rbļ. atlikumā) ar 6%

gadā, b) 10.000 rbl., ar 7%

'gada, un c) 40.000 rbl., ar 6<>/o

gadā/ kuras izdevis Eduards

Hamanis a) Teodoram Kalni-

ņam, b) Oskaram Pelchau'am,

un c) Johanam Hamanim par

labu, kuri tās cedējuši blanko

un kas apstiprinātas: a) 1910.

gada 25. septembrī ar žurn.

3494. num., b) 1910. g. 12. nov.

ar žurn. 4250. num., un c) 1916.

gada 8. februārī ar žurn. 48.

num. uz nekustama īpašumu Rī-

gas pilsētas 2. hip. iecirknī ar

zemes grāmatu 826. num.;

2) izsniegt lūdzējiem šī lēmuma

norakstu hipotēku dzēšanai ze-

mes grāmatā.

Rīgā, 1938. g. 9. septembrī.

L. 269/03'98>2.
_

16628g

Vicepriekšsēd. H. M i n tā 1 s.

Sekretāra v. O. Ko d d ar a s.

Rīgas apgabaltiesas 4. civilnod.,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

169»., 1695., 1712. um 1715. pan-

tiem, saskaņa ar Valsts zemes

blankas lūgumu un savu 1938 i g.
24. augusta lēmumu, paziņo, ka

lūdzēja Valsts zemes banka ir

saņēmusi parādu līdz ar proc.

pēc 2 obligacij. par: a) 522 rbļ.

22 kap, un b) 276 rbļ. 78 kap.,

ar 5% gada, kuras izdevuši

Kārlis un Jēkabs Polisi G. Kos-

kulim par labu kā pirkuma ce-

nas atlikuma nodrošinājumu un

kas apstiprinātas 1886. gada
6. marta ar 182. un 183. num. uz

Helenei Vilks piederošo nekus-

tamu īpašumu Valkas apr. Bejas

pagasta Supes Nr. 28a māju, ar

zemes grāmatu 1974. num. Bet

šīs obligācijas nevar izsniegt

mājas īpašniecei dzēšanai ze-

mes grāmatās tādēļ, ka ir pa-

zudušas.

Tāpēc apgabaltiesa uzaicina

visas personas, kam būtu tiesī-

bas uz minētām obligācijām,
pieteikties tiesā 1 mēneša laikā

pēc šī sludinājuma ievietošanas

„Vald. Vēstnesī". Ja uzaicinā-

tās personas nepieteiksies no-

teiktā laikā, obligācijas atzīs

par iznīcinātām un lūdzējai būs

tiesība prasīt hipotēku dzēšanu

zemes grāmatā.

Rīgā, 1938. g. 9. sept

L. 323/03958. 16629e

Vicepriekšsēd. H. Mintais.

Sekretāra v. O. Ko d d ar a s.

Rīgas apgabaltiesas 4. civilnod.,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1693., 1695., 1712. un 1715. p.,

saskaņa ar Valsts zemes bankas

lūgumu un savu 1938. g. 24. au-

gusta lēmumu, paziņo, ka lūdzē-

ja Valsts zemes banka ir sa-

ņēmusi paradu līdz ar proc. pēc

obligācijas par 200 rbl., ar 4Vs%>

gadā, ko izdevis Jānis Eglīts
H. Hagemeisteram par labu kā

pirkuma cenas atlikuma nodro-

šinājumu un kas apstiprināta
1871. g. 13. augustā ar 842. num.

uz Martai Neitālers piederošo

nekustamu īpašumu Cēsu apr.

Drustu pag. Rudirju māju, ar

zemes grāmatu 71. num., bet

šo obligāciju nevar izsniegt mā-

jas īpašniecei dzēšanai zemes

grāmatās tādēļ, ka ir pazudusi.

Tāpēc apgabaltiesa uzaicina

visas personas, kam būtu tiesī-

bas uz minēto obligāciju, pie-
teikties tiesā 1 mēneša laikā

pēc šī sludinājuma ievietošanas

~Valdības Vēstnesī". Ja aici-

nātās personas nepieteiksies no-

teiktā laikā, obligāciju atzīs

par iznīcinātu, parādu par sa-

maksātu un lūdzējai būs tiesība

prasīt hipotēkas dzēšanu zemes

grāmatā.

Rīgā, 1938. g. 9. septembrī.
L. 322/03961. 16630g

Vicepriekšsēd. H. M i n tā 1 s.

Sekretāra v. O. Koddaras.

Rīgas apgabalt. 4. civilnodala.

pamatojoties uz CivMproc. Mk.

169»., 1695., 1712. un 1715. p.,

saskaņa ar Augusta Pļaviņa lū-

gumu uti savu 1938. g. 24. au-

gusta lēmumu, paziņo, ka pa-

rādnieks Augusts Pļaviņš ir sa-

maksājis parādu pēc 2 obligā-

cijām par: a) 4400 rbļ. atlikumā,

ar s°/o gadā, b) 3400 rbļ., ar

s°/o gada, kuras izdevis Jēkabs

Freimanis Heinricham Freima-

nim par labu, pie kam punktā

„a" minētā obligācija cedēta

blanko un pārgājusi uz Indriķi
Freimani un ar Rīgas apgabal-

tiesas 1908. g. 12. novembra un

1912. g. 18. janvāra lēmumiem

atzīta par nozaudētu un iznīci-

nātu un tās vietā 1912. g. 6. ap-

rīlī izsniegts jauns zemes grā-

matu akts Indriķa Freimaņa

mant. masas aizgādnim zv. adv.

pal. J. Ansbergam un kas ap-

stiprinātas 1898. g. a) 4. feb-

ruārī ar 188. num., b) 5. feb-

ruārī ar 207. num. uz nekustamu

īpašumu Rīgas pilsētas 5. hip.
iec. ar zemes grāmatu 147. num.,

bet šīs obligācijas nevar iz-

sniegt atpakaļ parādniekam hi-

potēku dzēšanai zemes grāma-
tās tādēļ, ka nav zināmi šo ob-

ligāciju turētāji, nedz viņu dzī-

ves vietas.

Tāpēc apgabaltiesa uzaicina

visas personas, kam būtu tiesī-

bas uz minētām obligācijām, pie-
teikties tiesā 1 mēneša laikā pēc

šī sludinājuma ievietošanas

„Valdības Vēstnesī". Ja uzai-

cinātās personas nepieteiksies
noteiktā laikā, obligācijas atzīs

par samaksātām un lūdzējam

būs tiesība prasīt hipotēku dzē-

šanu zemes grāmatā.

Rīigā, 1938. g. 9. septembrī.

L. 18/03970. 16633g

Vicepriekšsēd. H. M intā 1 s.

Sekretāra v. O. Ko d d ar a s.

Rīgas apgabalt. 4. civilnodala,

pamatojoties uz Civilproc. Mk.

1693., 1695., 1712. un 1715. p.,

saskaņa ar Elzas Rudzītis un

Andreja-Gustava Rudzīša lūgu-

mu un savu 1938. g. 24. augusta

lēmumu, paziņo, ka parādnieki

Elza un Andrejs-Gustavs Ru-

dzīši ir samaksājuši parādu pēc
mant. daļas par 100 rbļ. bez

proc, kura izdota uz 1903. g.

13. janvāra dāvinājuma līguma

5. § pamatajēkabam Beberim

par labu un apstiprināta 1903. g.

3. februārī ar 89. num. uz ne-

kustama īpašumu Madonas apr.

Lazdonas muižas Kemeru 11.

māju, ar zemes grāmatu 639.

num., bet šo mantojuma daļu

nevar dzēst zemes grāmatās

tādēļ, ka nav zināma mant. da-

ias kreditora dzīves vieta.

Tāpēc apgabaltiesa uzaicina

visas personas, kam būtu tiesī-
bas uz minēto mant. daļu, pie-
teikties tiesā 1 mēneša laikā

pēc šī Sludinājuma ievietošanas

~Valdības Vēstnesī". Ja uzai-

cinātās personas nepieteiksies

noteiktā laikā, mant. daļu atzīs

par samaksātu un lūdzējiem būs

tiesība prasīt parāda dzēšanu

zemes grāmatā.

Rīgā, 1938. g. 9. septembrī.

L. 320/03955. 16634g

Vicepriekšsēd. H. M i n tā 1 s.

Sekretāra v. O. Ko d d ar a s.

Rīgas apgabalt. reģistr. nod.

paziņo, ka ar viņas šī gada

31. augusta lēmumu pārreģis-
trēta Lēdmaņu un apkārtnes

piensaimnieku sabiedrība ar

jaunu nosaukumu Lēdmanes

piensaimnieku sabiedrība un arī

reg. sabiedrības biedru pilnā

sapulcē 1938. g. 25. martā pie-

ņemtie statūti. 16804r

Nodaļas pārzinis H. M i n t a 1 s.

Sekret. K. Fridrichsons.

Rīgas apgabalt. reģistr. nod.

paziņo, ka ar viņas ši gada
31. augusta lēmumu pārreģis-
trēta Praulienas- I piensaimnie-

ku sabiedrība ar jaunu nosau-

kurnu Praulienas-Trākšu pien>
saimnieku sabiedrība un arī re-

ģistrēti sabiedrības biedru pil-

nā sapulcē 1938. g. 24. aprilī pie-

ņemtie statūti. 16805r

Nodaļas pārzinis H. Min tais

Sekret. K. Fridrichsons

Rīgas apgabalt. reģistr. nod.

paziņo, ka ar viņas šī gada

31. augusta lēmumu pārreģis-

trēta Adama-Bormaņapiensaim-
nieku sabiedrība ar jaunu no-

saukumu Trapenes piensaim-
nieku sabiedrība, un arī reģis-

trēti sabiedrības biedru pilnā sa-

pulcē 1938. g. 28. martā pieņem-

tie statūti. 16806r

Nodaļas pārzinis H. M i n ta 1 s.

Sekret. K. Fridrichs o n s.

Rīgas apgabalt. tirdzniecības

reg. nodaļa, saskaņā ar tirdzn.

reģistr. not. 39. pantu, paziņo,

ka tirdzniecības „A" reģistrā

ierakstītās firmas „V. Idelzaks,
senior" (Rīgā, Vaļņu ielā 7)

reģistra 479. folijā, uz tirdzn.

reģ. tiesneša 1938. g. 8. sept.

lēmuma pamata ierakstīts:

Saskaņā ar paziņojumu, šī

firma 1838. g. 5. septembrī lik-

vidējusi uzņēmumu spoguļu

un logu stiklu tirgotavu Rīgā,

Vaļņu ielā 7. 16818g

Rīgā, 1938. g. 8. septembrī.

Tirdzn. reģ. tiesn. M. G rundul i s.

Sekretāra v. K. L ap i ņ š.

Rīgas apgabalt. tirdzniecības

reg. nodala, saskaņā ar tirdzn.

reģistr. not. 39. pantu, paziņo,

ka tirdzniecības „A" reģistrā

ierakstītās firmas „Levs Gut-

kins" (Rīgā, Gogola ielā, sar-

kanā spīķerī 8) reģistra 1207.

folijā, uz tirdzniec. reģ. tiesne-

ša 1938. g.. 9. septembra lēmu-

mu ierakstīts:

1) ka šīs firmas īpašnieks

Levs Gutkins 1938. g. 8. jūlijā

miris;

2) ar Rīgas pils. bāriņtiesas

1938. g. 19. jūlija lēmumu par

mir. Leva Gutkina mantojuma

masas aizgādni iecelts 1914. g.

Daugavpilī dzim. Vulis Gutkins,

dzīvo Rīgā, Dzirnavu ielā 53,

18. dzīv. un saskaņā ar tās pa-

šas tiesas 1938. g. 7. septembra

lēmumu viņam atļauts turpināt

nelaika uzņēmumu. 16817g

Rīgā, 1938. g. 9. septembrī.

Tirdzn.reģ.tiesu. Grundulis.

Sekretāra v. K. L ap i ņ š.

Rīgas apgabalt. tirdzniecības

reģ. nodala, saskaņa ar tirdzn.

reģistr. not. 39. pantu, paziņo,

ka tirdzniecības „B" reģistrā

ierakstīts firmas „Ķimiski-tech-
niskās rūpniecības un tirdznie-

cības akc. sab. „A. G. Šreders

& Co" (Rīgā, Kungu ielā 29,

3. dz.) reģistra 92. folija, uz

tirdzniec. reģ. tiesneša 1938. g.

9. septembra lēmuma pamata

ierakstīts:

Saskaņā ar paziņojumu, šīs

firmas uzņēmums teknisku-

ķimisku preču tirgotava 1938. g.

6. septembrī pārvietots L. Jau-

navu ielā 8, Rīgā. 16814«

Rīgā, 1938. g. 9. septembrī.

Tirdzn.reģ.tiesn. Grunduli?.

Sekretāra v. K. L ap i ņ š.

Rīgas apgabalt. tirdzn. reģ.

nodala, uz tirdzn. reģ. not.

30. p., paziņo, ka tirdzn. „B" reģ.

ar firmu «Tirdzniecības un rūp-

niecības akciju sabiedrība „S.

A. Levitas" ierakstītās akciju

sabiedrības reģistra 213. Mijā,
uz tirdzniec. reģ. tiesneša 1938.

gada 10. septembra lēmuma pa-

mata ierakstīts:

Saskaņā ar paziņojumu, šīs

sab. sēdeklis un uzņēmums

naftas produktu tirdzniecība

193& g. 1. septembrī pārvietoti

Rūpniecības ielā 1, 11. dz., Rīgā.

Rīgā, 1938. g. 10. septembrī.

Tirdzn. reģ.tiesn.M.Grundulis.
Sekretāra v. K. L ap i ņ š.

Rīgas apgabait. tirdzniecības

reè. nodaļa, saskaņā ar tirdzn.

reģistr. not. 39. pantu, paziņo,

ka tirdzniecības „B" reģistrā

ar firmu «Tirdzniecības un rūp-

niecības akciju sabiedrība „Ra-

pids" (Rīgā, Zigfrida Meierovi-

ca bulv. 18) ierakstītās akciju

sabiedr. reģistra 286. folijā, uz

tirdzniec. reg. tiesneša 1938. g.

9. septembra lēmuma pamata
ierakstīts:

Saskaņā ar protokoliem, 1936.

gada 25. augustā: a) šīs sab.

akcionāru pilnā sapulcē nolemts

valdes locekļu skaitu palielināt

par vienu un pārvēlot valdi par

valdes locekļiem ievēlēti: 1) Zā-

lamans Rabinovičs, viņš arī di-

rektors-rīkotajs, dzīvo Rīgā,

Arsenāla ielā 7, 5. dz., 2) Marks

Rozovskis, dzīvo Rīga, Lāčplē-

ša ielā li3, 4. dz., 3) Lazars Bab-

čins, dzīvo Rīgā, Strēlnieku

ielā 2, un 4) Zālamans Leven-

sons, dzīvo Rīgā, Ausekļa

ielā 16, bet par valdes locekļu

kandidātiem: 1) Zamuels Ber-

ners, dzīvo Rīgā, Rūpniecības

ielā 7. 5. dz., un 2) Nachmanis

Persons, dzīvo Rīgā, Avotu

ielā 54-a, un b) min. sab. valdes

sēdē par valdes priekšsēdētāju

ievēlēts Marks Rozovskis.

Rīgā, 193«. g. 9. septembrī.

Tirdzn. reģ. tiesn. M. G r un du 1 i s.

Sekretāra v. K. L ap i ņ š.

Rīgas apgabalt. tirdzn. reģ.

nodala, uz tirdzn. reģ. not.

39. p., paziņo, ka tirdzn. „B" reģ.
ar firmu ~Tirdzniecības un rūp-
niecības akciju sabiedrība „Sil-

dokarbo" ierakstītās akciju sa-

biedrības reģistra 315. folijā, uz

tirdzniec. reģ. tiesneša 1938. g.

10. septembra lēmuma pamata:
1) ierakstīts:
a) 193®. g. 24. augustā šīs sab.

akcionāru pi'jnā sapulcē nolemts

sab. likvidēt un ievēlēta likvi-

dācijas komisija;
b) likvidatori': 1) likvidācijas

komisijas priekšsēdētājs La-

zars Vellers un likvidācijas ko-

misijas locekli: 2) Hugo Straup-
nieks un 3) Pauls Bērziņš. Lik-

vidācijas komisijas vārdā pa-

rakstās visi trīs likvidācijas ko-

misijas locekli kopā.

c) šīs sab. likvidācijas komi-

sijas mājoklis atrodas Rīgā,

Merķela ielā 21.

2) līdzšinējā firma ./Tirdznie-

cības un rūpniecības akciju sa-

biedrība „Sildokarbo" papildi-

nāta ar vārdu ..likvidācijā".

Rīgā1, 1938. g. 10. septembrī.

Tirdzn. reģ.tiesn.M.Grundulis.

Sekretāra v. K. L ap i ņ š.

Rīgas apgabalt. tirdzniecības

reg. nodala, saskaņā ar tirdzn.

reģistr. not. 39. pantu, paziņo,

ka tirdzniecības „B" reģistrā

ierakstītās firmas „Rūpniecības

akciju sabiedrība
„
Vairogs"

(Rīgā, Brīvības gatvē 14) re-

ģistra 443. folijā, uz tUrdzniec.

reg. tiesneša 1938. g. 8. sep-

tembra lēmuma pamata ierak-

stīts:

Saskaņā ar paziņojumu, Alek-

sandram Saddem izdotā piln-
vara-prokura 1938. g. 1. sep-

tembrī atsaukta. 16816g

Rīgā, 1938. g. 8. septembrī.

Tirdzn. reg. tàn. M. G r un dul i s.

Sekretāra v. K. L ap i ņ š.

Rīgas apgabalt. tirdzniecības

reg. nodala, saskaņā ar tirdzn.

reģistr. not. 39. pantu, paziņo,

ka tirdzniecības „B" reģistrā

ar firmu ..Rūpniecības akciju

sabiedrība
„
Vairogs" (Rīgā,

Brīvības gatvē 14) ierakstītās

akciju sabiedrības reģistra 443.

folijā, uz tirdzniec. reģ. tiesneša

1938. ;g. 9. septembra lēmuma

pamata ierakstīts:

1938. g. 16. augustā finansu

ministra apstiprinātie sab. sta-

tūtu grozījumi ievietoti 1938. g.

1. septembrī „Ekonomista"

17. num. 16815g

Rīgā, 1938. g. 9. septembrī.

Tirdzn. reģ. tiesn. M.Grundulis.

Sekretāra v. K. I. a n i ņ š.

Jelgavas apgabaltiesas civilnod.,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1628,—1631., 1636. un 1710. p.,

paziņo, ka ar Antona Varslava-

na, dzim. 1864. gada 27. jūnijā,
mir. 1938. g. 20. janvārī, nāvi

ir atklājies mantojums, un tādēļ
uzaicina visas personas, kam

uz šo mantojumu būtu kādas

tiesības vai prasības kā manti-

niekiem, legatariem, fideikomi-

sariem u. t. >.. pieteikt tiesai sa-

vas tiesības un prasības 3 mē-

nešu laikā pēc šī sludinājuma

ievietošanas ~Valdības Vēst-
nesī" un norāda, ka uzaicinā-

juma termiņā nepieteiktās tie-

sības un prasības atzīs par

zaudētām.

Jelgavā, 1938. g. 8. septembrī.

1816. t. 16492g
Priekšsed. v. Alf. V a g a i s.

Sekretāre M. Klein h o fs.

Jelgavas apgabalt. civilnodala,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1723. pantu, paziņo, ka 1938. g.

1. septembrī tiesa nolēma: 1) at-

zīt par iznīcinātu obligāciju par

Ls 22.000,—, vaiidējošu par

Ls 12.000,—, ko izdevusi Eliza-

bete Vestermanis Ernestam

Vestermanim par labu un kas

nostiprināta 1928. g. 21. decem-

brī ar 8586. num. uz nekustamu

īpašumu Jelgavas pilsētas

1. hip. iec. ar zemes grāmatu
77. num.; 2) izsniegt lūdzējai šī

lēmuma norakstu iesniegšanai

attiecīgai zemes grāmatu no-

daļai, lai saņemtu obligācijas

izrakstu, kas atvietos oriģinālu.

Jelgavā, 1938. g. 8. septembrī.

Obl. 1. 658. 16494g

Priekšsed. v. Alf. Vaga 1 s.

Sekretāre M. Kleinhofs

Jelgavas apgabait. civilnodala,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1628.—1631., 1636. un 1710. p.,

paziņo, ka ar Andreja Vinovska

(Vinopska), dz. 1852. g. 9. mar-

ta, mir. 1937. g. 26. apr., nav!

ir atklājies mantojums, un tādēļ

uzaicina visas personas, kam

uz šo mantojumu būtu kādas

tiesības vai prasības kā manti-

niekiem, legatariem, fideikomi-

sariem u. t. 1., pieteikt tiesai sa-

vas tiesības un prasības 3 mē-

nešu laikā pēc šī sludinājuma

ievietošanas «Valdības Vēst-
nesī" un norāda, ka uzaicinā-

juma terminā nepieteiktās tie-

un prasības atzīs par

zaudētam.

Jelgavā, 1938. g. 9. septembrī.
1309. 1. 16490g

Priekšsēd. v. Alf. V a g a 1 s.

Sekretāre M. K 1 einh o f s.

Jelgavas apgabalt. civilnodala,

pamatojoties uz Civilproc. lik.
1575. pantu, paziņo, ka 1938. g.

22. septembrī, atklātā tiesas

sēdē attaisīs un nolasīs Annas

Gudža, kas dzimusi 1926. gada
3. februārī, testamentu.

Jelgavā, 1938. g. 13. sept.
2328. I. 16958g

Priekšsēdētāja v. G. V o i t k u s.

Sekretāre M. Kleinhofs.

Jelgavas apgabalt. civilnodala,

pamatojoties uz Civilproc. lik.
1575. pantu, paziņo, ka 1938. g.

22. septembrī, atklātā tiesas

sēdē attaisīs un noiasīs Mār-

tiņa Jāņa d. Ozolupes (dzimis
1871. g. 10. aprilī un miris 1938.

gada 28 1. maijā) testamentu.

Jelgavā, 193«. g. 13. sept. -
2305. 1. 16959g

Priekšsēdētāja v. G. V o i t k u s.

Sekretāre M. Kleinhofs.

Jelgavas apgabalt. civiinodala,

pamatojoties uz Civilproc. lik.
1575'. pantu, paziņo, ka 1938. g.

22. septembrī, atklātā tiesas

sede attaisīs un nolasīs Andre-

ja Klancberga (dzimis 1852. g.

5. martā un miris 1938. gada
29. martā) testamentu.

Jelgavā, 1938. g. 13. sept.
2303. 1. 16960g

Priekšsēd. v. G. V o i t k u s.

Sekretāre M. K 1 ei n ho f s.

Jelgavas apgabalt. civiinodala,

pamatojoties uz Civilproc. lik.
1575. pantu, paziņo, ka 1938. g.

22.
_

septembrī, atklātā tiesas

sede attaisīs un nolasīs Kērstes

Jātnieks (dzimusi 1855. gada
19. novembrī un mirusi 1938. g.

13. jūlijā) testamentu.

Jelgavā, 1938. g. 13. sept.
2313. 1. 16961g

Priekšsēd. v. G. V o i t k u s.

Sekretāre M. K 1 e in h of s.

Jelgavas apgabalt. civiinodala,

pamatojoties uz Civilproc. lik.
1575. pantu, paziņo, ka 1938. g.

22. septembrī, atklātā tiesas
sēdē attaisīs un nolasīs Gedru-

tes Frišmuts (dzimusi 1873. g.

20. decembrī un mirusi 1938, g.

14. jūlijā) testamentu.

Jelgavā, 1938. g. 13. sept.
2317. t 16962g

Priekšsēd. v. G. V o i t k u s.

Sekretāre M. K 1 e inh o f s.

Liepājas apgabaltiesa,

sakarā ar Roberta Pakula lū-

gumu, š. g. 8. augustā nolēma:

1880. g. 2. martā dzimušo un

nezināmā prombūtnē esošo Mi-

ķeli Pakūli atzīt par mirušu un

mantojumu par atklājušos.

Liepājā, 1938. g. 9. septembrī.

Akts 17/38. 16503g

Vicepriekšsēd. A. K i r š f e 1 d s.

Sekretāra v. A. Š m i t s.

Liepājas apgabaltiesa,

sakarā ar Annas Rožukalns lū-

gumu, 1938. g. 25. jūlijā nolēma:
1887. g. 22. februārī dzimušo un

nezināmā prombūtnē esošo Er-

nestu Rožukalnu atzīt par mi-

rušu un mantojumu par atklā-

jušos.

Liepājā, 1938. g. 9. septembrī.
Akts 10/38. 16504g

Vicepriekšsēd. A. K i r š f e 1 d s.

Sekretāra v. A. Š m i t.s.

Liepājas apgabaltiesa,

saskaņā ar Civilprocesa lik.

1575. p., paziņo, ka atklātā tie-

sas sēdē 1938. g. 22. septembrī

nolasīs 1933. g. 5. aprīlī miru-

šās' Ilzes Arans un 1936. gada

21. novembrī mirušā Jāņa
Arana testamentu.

Liepājā, 1938. g. 12. sept.

773tri(/38. 16989g

Vicepriekšsēd. A. K i r š f e 1 d s

Sekretāra v. A. S m i t s.

Daugavplts apgabait. 1.eivilnod.,

izskatījusi Leopolda un Jāņa

Dimperu lūgumu izsludināt par

mirušiem l Jāni un Zigmundu (arī

Zinoveju un Sigizmundu) Dim-

perus, kas dzimuši: pirmais
1899. g. 6. decembrī, otrais:

1885. g. 7. janvārī, abi Kapiņu

pag., pamatojoties uz Civilproc.

lik. 1565.—1568. pantiem un sa-

vu 1938. g. 21. apriļa lēmumu,

uzaicina nozudušos Jāni un Zig-

mundu (arī Zinoveju un Sigiz-

mundu) Dimperus ierasties tie-

sā vai dot tiesai drošas zinas

par sevi 1 gada laikā pēc šī

sludinājuma ievietošanas „Val-

dības Vēstnesī"; tāpat arī uz-

aicina visas citas personas, kam

ir drošas ziņas par nozudušo

dzīves vietu vai nāvi, iesniegt

šīs ziņas tiesai, un aizrāda, ka,

nesaņēmusisludinājuma terminā

rošas zinas par to, ka nozudu-

šie ir dzīvi, tiesa, saskaņā ar

Civilproc. lik. 1569. pantu, iz-

sludinās nozudušos par miru-

šiem. 1829a/38. 1. 16651r

Daugavpilī, 1938. g. 9. sept.

Vicepriekšs. A. S t r a z d i ņ š.

Sekretārs K. Ka n g u r s.

Daugavpils apgabalt. l.civilnod..

uz Lik. par laulību 77. p. pamata
paziņo

L
ka tiesa 1938. g. 21. ju-

lija_ Jāņa Obolikšta prasības
lieta pret Helēni Oboiikšts par

laulības šķiršanu, aizmuguriski
nosprieda: šķirt prasītāja Jāņa
Obolikšta, dzimi. 1908. g. 14. jū-

Daugavpilī, laulību ar at-

bildētāju Helēni Obolikštu, dz.

Sinkevičs, kas noslēgta Daugav-

pils_ Dievmātes Rom.-k'at. baz-

nīca 1932. g. 6. februārī; pie-
dzīt no atbildētajās Helenes
Oboiikšts par labu prasītājam
Jānim Obolikštam 161 latu tie-

sas un lietas vešanas izdevumu.
Ja atbildētājs Civilproc. lik.

833. un 859. p. paredzētā laikā,
skaitot no izsludināšanas die-

nas, neiesniegs tiesai atsauksmi
vai pārsūdzību, spriedums stā-

sies likumīgā spēkā.

Daugavpilī, 1938. g. 9. sept.
L. 298P/38. 16650g

Vicepriekšs. A. S t r a z d i ņ š.

Sekretāra v. A. V i dz i r k s te.

Daugavpils apgabalt. 1. civilnod.,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1570. pantu, paziņo, ka izskatī-

jusi Jāņa Muižnieka lūgumu iz-

sludināt par mirušu nozudušo

Aloiziju Muižniē*ku, tiesa 1938.

gad_a 17. maijā nolēma: izslu-

dināt par mirušu Aloizu Jāzepa
dēlu Muižnieku, kas dzim. 1876.

gada 13. martā Skaistas pag.

Daugavpilī, 1938. g. 9. sept.
2662a/38. 1. 16652r

Vicepriekšs. A. Strazdiņš.
Sekretārs K. Ka n g u r s.

Daugavpils apgabalt. 1. civilnod.,

pamatojoties uz Civilproc. lik.
1570. pantu, paziņo, ka izskatī-

jusi Marijas Bogdanovs lūgumu
izsludināt par mirušu nozudušo

TimofejuBogdanovtf, tiesa 1938.

gaa 4. maijā nolēma: izsludināt

par mirušu Timofeju Vasilija d.

Bogdanovu, kas dzim. 1893. g.

9. maija Naujenes pag.

Daugavpilī, 1938. g. 9. sept.
319a/38. 1. 16653r

Vicepriekšs. A. Strazdiņš.
Sekretārs. K. Ka n g u r s.

Daugavpils apgabalt. 1. civilnod.

paziņo, ka 1934. g. 16. martā

mirušā Donata Brica, dzimuša

1861. gadā, 1934. g. 16. martā

sastādītais privattestaments ar

apgabaltiesas 1934. g. 4. de-

cembra lēmumu apstiprināts iz-

pildīšanai.

Daugavpilī, 1938. g. 9. sept.
L 1363a/34. 16654r

Vicepriekšs. A. S t r a z d i n š.

Sekretārs K. Ka n g u r s.

Daugavpils apgabalt. 1. civilnod.,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1584., 1628.—1631. un 1710. p.,

uzaicina visas personas, kam

būtu kādi iebildumi pret

1938. g. 1. aprilī tiesas sēdē at-

taisīto, 1865. g. dzim. un 1938. g.

9. janvārī Daugavpilī mir., Sa-

velija Jelisejeva privāto tes-

tamentu, vai kam būtu kā-

das prasības vai tiesības uz

viņa atstāto mantojumu kā

mantiniekiem, legatariem, fidei-

komisariem, kreditoriem u. t. L,
pieteikt tās tiesai 3 mēnešu laikā

pēc šī sludinājuma ievietošanas

„Valdības Vēstnesī", un norāda,

ka personas, kas nebūs pietei-

kušas savas tiesības un iebildu-

mus uzaicinājuma termiņā, atzīs

par tādām, kas zaudējušas šīs

tiesības vai atteikušās no iebil-
dumiem.

Daugavpilī, 1938. g. 9. sept.
L. 1708a/38. 16655r

Vicepriekšs. A. Strazdiņš
Sekretārs K. Ka n g u r s.

Daugavpils apgabalt. l.civilnod.,

pamatojoties uz Civi'lproc. lik.

1584., 1628.—1631. un 1710. p„

uzaicina visas personas, kam

būtu kādi iebildumi pret
1938. g. 12. aprilī tiesas sēdē

attaisīto, 1836. g. dzim. un 1937.

gada 4. martā Aglonas pagastā

mir., Margitas Zukuls privāto

testamentu, vai kam būtu kā-

das prasības vai tiesības

uz viņa atstāto mantojumu kā

mantiniekiem, legatariem, fidei-

komisariem, kreditoriem u. t. >.,

pieteikt tās tiesai 3 mēnešu laikā

pēc šī sludinājuma ievietošanas

„Valdības Vēstnesī", un norāda,

ka personas, kas nebūs pietei-

kušas savas tiesības un iebildu-

mus uzaicinājuma terminā, atzīs

par tādām, kas zaudējušas šīs

tiesības vai atteikušās no iebil-

dumiem.

Daugavpilī, 1938. g. 9. sept.

L. 1533a'/38. 16656r

Vicepriekšs. A. Strazdiņš.
Sekretārs K. Ka n g u r s.
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Daugavpils apgabalt.l.civilnod.,

pamatojoties uz Civi'lproc. lik.

1584., 1628.—1631. un 1710. p..

uzaicina visas personas, kam
butu kādi iebildumi pret
1938. g. 15. martā tiesas sēdē

attaisīto, 1863. gadā dzim. un

1937.
g. 18. decembrī Piedrujas

pag. mir., Pāvela Grickeviča
publisko testamentu, vai kam
butu kādas prasības vai tiesības
uz viņa atstāto mantojumu kā

mantiniekiem, legatariem, fidei-

komisariem, kreditoriem u. t. L,

pieteikt tās tiesai 3 mēnešu laikā

pēc šī sludinājuma ievietošanas

„
Valdības Vēstnesī", un norāda,

ka personas, kas nebūs pietei-

kušas savas tiesības un iebildu-

mus uzaicinājuma terminā, atzīs

par tādām, kas zaudējušas šīs

tiesības vai atteikušās no iebil-

dumiem.

Daugavpilī, 1938. g. 9. sep.
L. 1199a/38. 16657r

Vicepriekšs. A. S t r a z d i u š.

Sekretārs K. Kaiigurs.

Daugavpils apgabalt.l.civilnod,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1584., 1628.—1631. un 1710. p..

uzaicina visas personas, kam
butu kādi iebildumi pret
1934. g. 15. maijā tiesas sēdē at-

taisīto, 1868.*g. dzim. un 1934. g.

5. martā Daugavpilī mir., Kon-

stantina Doroškeviča (Daroške-
viča) privāto testamentu,vai kam

būtu kādas prasības vai tiesības

uz viņa atstāto mantojumu kā

mantiniekiem, legatariem, fidei-
komisariem, kreditoriem u. 1.1.,

pieteikt tās tiesai 3 mēnešu laikā

pēc šī sludinājuma ievietošanas

«Valdības Vēstnesī", un norāda,
ka personas, kas nebūs pietei-
kušas savas tiesības un iebildu-

mus uzaicinājuma termiņā, atzīs

par tādam, kas zaudējušas šīs

tiesības vai atteikušās no iebil-
dumiem.

Daugavpilī, 1938.
g. 9. sept.

L. 1128a/38. 16658r

Vicepriekšs. A. Strazdiņš.

Sekretārs K. Ka n g u r s.

Daugavpils apgabalt. 1. civilnod.,

pamatojoties uz Civi'lproc. lik.

1584., 1628.—1631. un 1710. p.,

uzaicina visas personas, kam

butu kādi iebildumi pret

1938. g. 26. marta tiesas sēdē

attaisīto, 1861. g. dzim. un 1937.

gada_ 2. martā Piedrujas pa-

gasta mir., Nikolaja Orbitana
publisko testamentu, vai kam

būtu kādas prasības vai tiesības
uz viņa atstāto mantojumu kā

mantiniekiem, legatariem, fidei-

komisariem, kreditoriem u. t.!.,

pieteikt tās tiesai 3 mēnešu laikā

pec šī sludinājuma ievietošanas

«ValdībasVēstnesī", un norāda,
ka personas, kas nebūs pietei-

kušas savas tiesības un iebildu-

mus uzaicinājuma termiņā, atzīs

par tādam, kas zaudējušas šīs
tiesības vai atteikušās no iebil-

dumiem.

Daugavpilī, 1938. g. 9. sept.
L. 1205a/38. 16659r

Vicepriekšs. A. S t r a z d i ņ š.

Sekretārs K. Ka n g u r s.

Daugavpils apgabalt.l.civilnod.,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1584., 1628.—1631. un 1710. p.,

uzaicina visas personas, kam

butu kadi iebildumi pret
1938. g. 24. maijā tiesas sēdē

attaisīto, 1875. g. dzim. un 1938.

gada 6. aprilī Daugavpilī mir.,
Jefima Kartašova privāto tes-

tamentu, vai kam būtu kā-

das prasības vai tiesības uz

viņa atstāto mantojumu kā

mantiniekiem, legatariem, fidei-

komisariem, kreditoriem u. t. L,
pieteikt tās tiesai 3 mēnešu laikā
pec šī sludinājuma ievietošanas
„Valdības Vēstnesī", un norāda,
ka personas, kas nebūs pietei-
kušas savas tiesības un iebildu-
mus uzaicinājuma termiņā, atzīs

par tādam, kas zaudējušas šīs
tiesības vai atteikušās no iebil-
dumiem.

Daugavpilī, 1938. g. 9. sept.
L. 2320a/38. 16660r

Vicepriekšs. A. S t r a z d i ņ š.

Sekretārs K. Kangurs.

Daugavpils apgabalt. l.civīlnod.,
pamatojoties uz Civilproc. lik

1584., 1628.—1631. uti 1710. p.,

uzaicina visas personas, kam
butu kadi iebildumi pret
1938. g. 10. maija tiesas sēdē
attaisīto, 1875. g. 12. aprīlī Ka-
piņu pag. dzim. un 1937. gada
18. aprīlī Aglonas pagastā mi-

ruša, Vikentija Škapara pri-
vāto testamentu, vai kam būtu
kādas prasības vai tiesības
uz viņa atstato mantojumu kā
mantiniekiem, legatariem, fidei-
komisariem, kreditoriem u. 1.1,.
pieteikt tas tiesai 3 mēnešu laikā
pec šī sludinājuma ievietošanas

„Valdības Vēstnesī", un norāda,
ka nersonas, kas nebūs pietei-
kušas savas tiesības un iebildu-
mus uzaicinājuma terminā, atzīs

par tādam, kas zaudējušas šīs

tiesības vai atteikušās no iebil-

dumiem.

Daugavpilī, 1938. g. 9. sept.
L. 1697a/38. 16661r
Vicepriekšs. A. S t r a z d i ņ š.

Sekretārs K. Kangurs

Daugavpils apgabalt.l.civilnod.,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1628.—1631., 1636. un 1710.

pantiem, paziņo, ka ar še
minēto personu nāvi ir at-

klājušies mantojumi, un tādēļ
uzaicina visas personas, kam

uz šiem mantojumiem būtu

kādas tiesības vai prasības kā

mantiniekiem, legatariem, kre-

ditoriem u. t. 1., pieteikt savas

tiesības un prasības 3 mēnešu

laikā pēc šī sludinājuma ievie-

tošanas „Valdības Vēstnesī",

un norāda, ka uzaicinājuma

termiņā nepieteiktās tiesības

unprasības atzīs par zaudētām:

1) Staņislavs Valpēteris (Val-

pieters), dzim. 1866. g. 19.

tobrī, mir. 1924. g. 18. septembrī
Bebrenes pag., L. 2335a/38;

2) Pēteris Subotjalo, dzim.

1893. g., mir. 1937. g. 21. sep-

tembrī.Daugavpilī,L. 2366a/38.;

3) Monika Matisans, dzim.

1897. g. 1. jūnijā, mir. 1937. g.

3. jūnija Višķu pag., L.2376a/38.;

4) Ādams Matkevičs, dzim.

1885. g. 6. decembrī, mir.

1937. g. 30. jūlijā, Piedrujas

pag., L. 2390a/38.;'
5) Kalina Lisičkins, dzim.

1888. g., mir. 1936. g. 6. jūlijā
(noslīcis Daugava), L. 2474a/38.;

6) Miķelis Ceplišs, dzim.

1866. g. 3. decembrī, mir. 1938.

gada 7. aprīlī Krāslavas pag.,

L. 2529a/38.;
7) Marija Pētera m. Kursits

(Korsīts), 32 gadus veca, mir.

1921. g. 7. septembrī Rubenes

pag., L. 2371a/38.;
8) Anna Ontona m. Pastors,

63 gadus veca, mir. 1918. g.

9. maijā Preiļu pag., L.2574a/38.;

9) Hona Šlioma d. Magarams,
57 gadus vecs, mir. 1907. g.

8. jūlijāDaugavpilī, L. 2577a/38.;

10) Andrejs Rēķis, dzim.

1871. g. 29. septembrī, mir.

1938. g. 18. aprilī Lašu pag.,

16662 v L. 2592a/38.

Daugavpilī, 1938. g. 9. sept.

Vicepriekšs. A. Strazdiņi-.

Sekretārs K. Ka n g u r s.

Rīgas pils. 11. iec. miertiesnesis.

pamatojoties uz Sodu lik. 230.

pantu, paziņo, ka ar 1938. gada

14 jūlija spriedumu Aleksandrs

Vāgners, dzimi 1881. g. 3. de-
cembrī Jelgavā, atzīts par vai-

nīgu tirgošanā ar pupiņu kafiju

„Moka", kura saturējusi tikai

36,0°/o pupiņu kafijas, savā ka-

fijas grauzdētavā Rīgā, Miera
iela 1, š. g. 15. februārī, un so-

dīts pēc Sodu lik. 234. panta ar

20 latiem vai nesamaksas ga-

dijmnā ar 6 dienām arestā.

Rīgā, 1938. g. 12. septembrī.

806/. -1. 16855g

Miertiesnesis K. P urga 1 a.

Rīgas apr. 1. iec. miertiesnesis,

saskaņā ar Civilprocesa lik.

1628.—1631., 1693.. 1094., 1710.

pantieml, paziņo, ka pēc par mi-

rušu atzītās Annas Šimanskis
atklāts mantojums, un uzaicina

visus, kam uz šo mantojumu vai

sakara ar to ir tiesības kā man-

tiniekiem, kreditoriem, legata-

riem, fideikomi'sariem un t. t.,

pieteikt šīs tiesības miertiesne-
sim 3 mēnešu laikā pēc šī slu-

dinājuma ievietošanas „Valdī-

bas Vēstnesī".

Ja minētās personas savas

tiesības iepriekš uzrādītā ter-

minā nepieteiks,- viņas atzīs

par šīs tiesības zaudējušām.

Dubultos, 1938. g. 9. sept.
600. I. 16514e

Miertiesneša v. E. Kviesis.

Sekret. v. M. Kačanovsk i s.

Madonas apr. 3. iec. mierties-

nesis,

pamatojoties uz Sodu lik. 239.

pantu, paziņo, ka ar 193«. gada
25. augusta spriedumu Elza-
Pauline Andreja m. ātrais, dz.
1904., g. 2. martā Pļaviņu pa-

gasta, atzīta par vainīgu, ka
1938. 7. augustā, tirgojoties

ar saldējumu Vietalvas ev.-lut.

draudzes kapu svētkos Vietal-

va, nav ievērojusi pienācīgo tī-

rību un sodīta pēc Sodu Bk.

235. p. ar 15 latiem vai nesa-

maksas Kadijumā ar 4 dienām
aresta. 898. 1. 16856g

Madonā, 1938. g. 12. sept.

Miertiesnesis F. Nori ņ š.

Sekretārs J. R o z e n b e r g s.

Jelgavas apr. iec. miertiesnesis,

pamatojoties uz savu 1938. g.
7. septembra lēmumu un Civil-

proc. lik. 1629. p. 2. pkt, 1710.,
1628. un 1696. pantiem, uzaicina

visus, kam butu uz 1937. gada
17. maija mir. Osipa Žukovska,
dzīv. Svētes pag. Ermiķu mā-

jas, atstato mantojumu kādas
tiesības un prasības kā manti-

niekiem, legetariem, fideikomi-

sariem, kreditoriem u. t- t.,
pieteikt savas tiesības un pra-

sības Jelgavas apr. iec. mier-

tiesnesim 3 mēnešu laikā pēc šī

sludinājuma ievietošanas die-

nas „Vald. Vēstnesī".

Termiņā nepieteiktās tiesības

un prasības ieskatīs par spēku

zaudējušām.

Jelgavā, 1938. g. 8. sept.

51/M. 16516e

Miertiesnesis J. Bārd i n š.

Sekretārs M. H e 1 m a n i s.

Jēkabpils iec. miertiesnesis,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

75. p. un saskaņā ar prasītāja

Kārla Bremzes lūgumu virja

prasības lietā pret atbildētāju,

Polijas laukstrādnieku Jozefu

Rymszewiczu ar prasības vēr-

tību Ls 36,— par zaudējumu

atlīdzību, uzaicina atbildētāju,

kura dzīves vieta prasītājam

nav zināma, ierasties tiesā 2 mē-

nešu laikā ipēc šī sludinājuma

ievietošanas „Valdības Vēst-

nesī" un uzdot savu dzīves

vietu. Ja atbildētājs šinī laikā

neieradīsies personīgi vai ne-

sūtīs pilnvarnieku, tad pavēsti

atstās tiesas kanclejā, bet lietu

noliks tiesas sēdē un izskatīs

aizmuguriski.

Prasības lūgumam pievienota

Polijas laukstrādnieka līguma

grāmatiņa.

Jēkabpilī, 1938. g. 8. sept.

630. 1. 16513e

Miertiesn. V. Brunovskis.

Sekretārs Z. Rudzītis.

Liepājas 3. iec. miertiesnesis

uz Emīlijas Dīriņš lūgumu un

saskaņā ar savu š. g. 9. septem-

bra lēmumu, uzaicina atbildē-

tāju Emīlu vīriņu 2 mēnešu

laikā pēc šī sludinājuma ievie-

tošanas dienas „Vald. Vēstnesī"

pazinot miertiesnesim savu iz-

vēlēto dzīves vietu Liepājā vai

uzrādīt tur dzīvojošu personu,

kuiru viņš pilnvaro saņemt tiesas

piesūtītos rakstus un pavēstes

Emīlijas Dīriņš prasības lietā

sev un bērniem pret atbildētāju

Emīlu Dīriņu par Ls 4500,—

alimentu dēļ.
Dzīves vietas nepaziņošanas

vai pilnvarnieka neuzdošanas

gadījumā pēc minētā termina

notecēšanas visas pavēstes un

rakstus uz Emīla Dīriņa vārdu

šinī lietā atstās tiesas kanclejä,

un Emīls vīriņš nevarēs atru-

nāties ar nezināšanu par šiem

rakstiem un papiriem.

Liepājā, 1938. g. 9. sept.
1111. i 16512e

Miertiesnesis H. Mei k e.

Abrenes iec. miertiesnesis,

saskaņā ar savu 1938. g. 8. au-

gusta lēmumu un pamatoda-

mies uz Civilproc. lik. 1710. p.,

uzaicina 1878. g. 8. janv. dzim.

un 1933. g. 14. novembrī mir.

Jāņa Cibuļska mantiniekus un

ieinteresētās personas 3 mēne-

šu laikā pēc šī sludinājuma

ievietošanas ..Valdības Vēst-

nesī" pieteikt savas prasības

un tiesības uz atstāto manto-

jumu, un brīdina, ka visus tos,

kas uzaicinājuma termiņā ne-

pieteiks savas tiesības un iebil-

dguiiius, atzīs par tādiem, kas

zaudējušas šīs tiesības vai at-

teikušies no iebildumiem.

Abrenē, 1938. g. 7. sept.
L. 10/Aps, 16515e

Miertiesnesis K. Malkaus.

Rīgas apgabaltiesas 2. iec.

tiesu izpildītājs, kura kancleja
ir Rīgā, Dzirnavu ielā 39, 3. d'z.,

paziņo, ka 1938. g. 28. septem-

brī, pīkst. 11, Rīgā, Matīsa ielā

92/94, garažāi, 1. publiskā iz-

solē pārdos Andreja Krūmiņa
autobusus un vieglo auto, kas

novērtēti par 28.000 latiem.

Pārdodamās mantas varēs ap-

skatīt pārdošanas dienā un vietā.

Rīgā, 1938. g. 12. sept.
16743

Tiesu izpild. A. Grīn f e 1 d s.

Rīgas apgabaltiesas 6. iec.

tiesu izpildītājs, kura kancleja
ir Rīgā, Cēsu ielā 7, 1. dz., pa-

ziņo, kia 1938. g. 26. septembrī,

pīkst. 10, Rīgā, Blaumaņa ielā

16/18, publiskā izsolē pārdos
Malkas un Jāzepa Himmelhohu

mēbeles, rakstāmmašīnas, gries-

tu lampas u. c., kas novērtēti

par 2065 latiem.

Pārdodamās mantas varēs ap-

skatīt pārdošanas dienā un vietā.

1785. i. 16746e

Tiesu izpildītājs J. Lac i r.

Rīgas apgabaltiesas 6. iec.
tiesu izpildītais, kura kancleja

ir Rīga, Cesu ielā 7, 1. dz., pa-

ziņo, ka 1938. g. 28. septembrī,

pīkst. 10, Rīgā, Gertrūdes ielā

29, publiska izsolē pārdos Ko-

žas Bodnevs mēbeles, 'kas no-

vērtētas par 810 latiem.

Pārdodamās mantas varēs ap-

skatīt pārdošanas dienāun vietā.
1206. 1. 16745e

Tiesu izpildītais J. Lac i y.

Rīgas apgabalt. 8. iec. tiesu

izpild., kura kancleja ir Rīgā,
Avotu ielā 9, 8 dz., paziņo, ka
1938. g. 23. septembrī, pīkst. 11,
Rīga, Krāsotāju iela 11, veikalā,
1. publiska izsolē pārdos Au-

gusta Zāmeļa valsts degvīnu,
liķierus, vīnus u. c, kas novēr-

tēti par 669 latiem.

Pārdodamas mantas varēs ap-

skatīt pārdošanas dienāun vietā.

2227. 1. 17051g

Tiesu izpildītājs J, D r i b a.

Rīgas apgabalt 11. iec. tiesu

izpild., kura kancleja ir Rīgā,
Gertrūdes ielā 43, 8. dz., paziņo,
ka 1938. gada 26. septembrī,

pīkst. 10, Rīgā, Aizsargu ielā 42,
17. dz., 1. publiskā izsolē pār-
dos Herca un Judiša Karlinu

mēbeles, šujmašīnu u. c, kas

novērtēti par 374 latiem.

Pārdodamās mantas varēs ap-

skatīt pārdošanas dienā un vietā.

Rīgā, 1938. g. 10. septembrī.
3330. 1. 17052g

Tiesu izpildītājs O. Jurks.

Rīgas apgabalt. 12. iec. tiesu

izpild., kura kancleja i-r Rīgā,

Skolas ielā 25, 10. dz., paziņo,

ka 1938. gada 23. septembrī,

pīkst. 10, Rīgā, Marijas ielā 91/

93, 7. dz., 2. publiskā izsolē pār-
dos Vulfa un Chajas Boruchso-

nu mēbeles, griestu lampas, sie-

nas pulksteni un loga aizkarus,

kas novērtēti par 440 latiem.

Pārdodamās mantas varēs ap-

skatīt pārdošanas dienā un vietā.

L. 2595/37. 17058g

Tiesu izpild. E. L i e p i ņ š.

Liepājas apgabalt. Liepājas
pils. 1. iec. tiesu izpild. J. R o -

lavs (kancleja Indriķa ielā 6,
Ulicha ielā 51), saskaņā ar Ci-

vilprocesa lik. 1283., 1285.,
1286.—1290. p., paziņo, ka
1938. g. 2. decembrī, pīkst. 10,
Liepājas apgabaltiesas sēžu zalē

pārdos 1. publiskā izsolē nekust,

mantu, piederošu vienā ideālā

trešdaļā ('/3 ) mirušā Miķeļa
Pupaiŗia mantojuma masai, kas

atrodas Liepājā, Raiņa ielā 61,

un ierakstīta Liepājas-Aizputes
zemes grāmatās ar hip. 704.num.;

Nekustama manta pilnā sa-

stāvā ir novērtēta uz Ls 5480,—
bet tās pārdodamā daļa uz

Ls 1826,67 un tiek pārdota Al-

berta Skābes prasību apmieri-
nāšanai.

Uz šo_ nekustamo mantu ir

nostiprināti hipotēku parādi:
Ls 5000,— un uz visu imobili un

bez tam Ls 4000,— apmērā uz

mir. Miķeļa Pupaiņa mantojuma
masai piederošo šā imobiļa vienu

trešdaļu.
Solīšana sāksies saskaņā ar

Civīlproc. lik. 1293. p. no no-

vērtēšanas sumas Ls 1826,67, vai

no priekšrocīgu prasību sumas,

skatoties, kas būs augstākā
pārdošanas dienā.

Solītājiem jāiemaksā Ls 182,67
drošības naudas un jāiesniedz

Tieslietu ministrijas atļauja ie-

gūt pārdodamo imobilu.

Tiesības, kas novērš pārdo-

šanu, jāuzrāda līdz pārdošanas
dienai.

Visos pārdodamās mantas do-

kumentos var ieskatīties pie

tiesu izpildītāja.

Liepājā, 1938. g. 1. septembrī.
L. 1340/38. g. 16446

Tiesu izpildītājs J. R o I a v s.

Liepājas apgabalt. Aizputes

iec. tiesu izpildītājs, kura kan-

cleja ir Aizpute, Jelgavas ielā 4,

pamatojoties uz Civilproc. lik.
1280—1306. p., paziņo, ka:

1) Vispārējās apdrošināšanas

sab. nelaimes gadījumos pra-

sības piedzīšanai 1938. gada
2. decembrī, pvkst. 10,_Liepājas
apgabaltiesas sēžu zalē pārdos
1. publiskā izsolē Augusta Bau-
mana nekustamo īpašumu, kas
atrodas Aizputes apr. Sakas

pag., ierakstīts zemes grāmatu
2. reģistra ar 8646. num. un sa

stāv no zemes gabala ideālās

V- daļas;
2) nekustama īpašuma izsoles

vērtība Ls 295,—;

3) tam ir hipotēku parādi
Ls 3200,—;

4) solītājiem jāiemaksā Ls

30,— drošības naudas no-

vērtējuma desmitā dala un

jāuzrāda tieslietu ministra at-

ļauja pārdodamānekustamā īpa-
šuma iegūšanai tajos gadījumos,

kad šāda atļauja ir vajadzīga
pec likuma.

5) nekustama īpašuma zemes

grāmatu ved Liepājas-Aizputes
zemes grāmatu nodala.

Līdz izsoles dienai jāpieteic

tiesības, kas novērš nekustama

īpašuma pārdošanu.

Pārdodamā nekustamā īpa-

šuma dokumentos, kādi ir tiesu

izpildītāja rīcībā, var ieskatīties

viņa kanclejā, bet 2 nedēļas

pirms izsoles Liepājas ap-

gabaltiesas civilnod. kanclejā.

Aizputē, 1938. g. 5. sept.

L. 48/38. 16054e

Tiesu izpildītājs A. Sālavs.

Liepājas apgabalt. Aizputes

iec. tiesu izpildītājs, kura kan-

cleja ir Aizputē, Jelgavas ielā 4,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1280.—1306. p„ paziņo, ka:
1) Valsts zemes bankas pra-

sības piedzīšanai 1938. gada
2. decembrī, pīkst. 10, Liepājas

apgabaltiesas sēžu zalē pārdos

1. publiskā izsolēBoļeslava, Pē-

tera un Antona Gržibovsku ne-

kustamo īpašumu, kas atrodas

Aizputes apr. Sakas pag., ie-

rakstīts zemes grāmatu 2. reg.

ar 9879. num. un sastāv no

Mežvidu mājām;

2) nekustama īpašuma izsoles

vērtība Ls 1600,;

3) tam ir hipotēku paradi

Ls 2800, ;
4) solītajiem jāiemaksā Ls

160, drošības naudas no-

vērtējuma desmitā dala un

jāuzrāda tieslietu ministra at-

ļauja pārdodamā nekustamā īpa-

šuma iegūšanai tajos gadījumos,
kad šāda atļauja ir vajadzīga

pēc likuma.

5) nekustama īpašuma zemes

grāmatu ved Liepājas-Aizputes

zemes grāmatu nodala.

Līdz izsoles dienai jāpieteic

tiesības, kas novērš nekustama

īpašuma pārdošanu.

Pārdodamā nekustamā īpa-

šuma dokumentos, kādi ir tiesu

izpildītāja rīcībā, var ieskatīties

virja kanclejā, bet 2 nedēļas

pirms izsoles Liepājas ap

gabaltiesas civilnod. kanclejā.

Aizputē, 1938. g. 5. sept.

L. 317/38.
_

16056e

Tiesu izpildītais A. S a 1 a v s.

Liepājas apgabalt. Aizputes

iec. tiesu izpildītājs, kura kan-

cleja ir Aizputē, Jelgavas ielā 4,

pamatojoties uz Civilproc. lik.
1280.—1306. p., paziņo, ka:

1) Valsts zemes bankas pra-

sības piedzīšanai 1938. gada

2. decembrī, pikst. 10, Liepājas

apgabaltiesas sēžu zalē pārdos

1. publiskā izsolē Vija Grintāla
nekustamo īpašumu, kas atro-

das Aizputes apr. Kazdangas

pag., ierakstīts zemes grāmatu
2. reģistrā ar 1014. num. un sa-

stāv no Gausu mājām;
2) nekustama īpašuma izsoles

vērtība Ls 3000, ;

3) tam ir hipotēku parādi

Ls 2400,-1
4) solītajiem jāiemaksā Ls

300,— drošības naudas no-

vērtējuma desmitā dala un

jāuzrāda tieslietu ministra at-

ļauja pārdodamā nekustamā īpa-
šuma iegūšanai tajos gadijumos,
kad šāda atļauja ir vajadzīga

pec likuma.

5) nekustama īpašuma zemes

grāmatu ved Liepājas-Aizputes

zemes grāmatu nodala.

Līdz izsoles dienai jāpieteic

tiesības, kas novērš nekustama

īpašuma pārdošanu.

Pārdodamā nekustamā īpa-
šuma dokumentos, kādi ir tiesu

izpildītāja rīcībā, var ieskatīties
vina kancleja, bet 2 nedēļas

pirms izsoles Liepājas ap-

gabaltiesas civilnod. kanclejā.

Aizputē, 1938. g. 5. sept.
L. 321/38.

_
16057e

Tiesu izpildītais A. S ā 1 a v s.

Liepājas apgabalt. Aizputes
iec. tiesu izpildītājs, kura kan-

cleja ir Aizputē, Jelgavas ielā 4,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1280.—1306. p., paziņo, ka:

1) Valsts zemes bankas pra-

sības piedzīšanai 1938. g. 2. de-

cembrī, pīkst. 10, Liepājas ap-

gabaltiesas sēžu zalē pārdos 1.

publiskā izsolē Pētera Štern-
berga nekustamo īpašumu, kas

atrodas Aizputes apr. Klosteres
pag., ierakstīts zemes grāmatu
2. reģistra ar 2586. num. un sa-

stāv no Meguu mājām;
2) nekustamā īpašuma izsoles

vērtība Ls 4.000,;
3) tam ir hipotēku parādi

Ls 7.700,—
un Annai Šternbergs

mūža alimenti;

4) solītājiem jāiemaksā Ls

400,— drošības naudas no-

vērtējuma desmitā dala un

jāuzrada tieslietu ministra at-

ļauja pārdodama nekustamā īpa-
šuma iegūšanai tajos gadījumos,
kad šada atļauja ir vajadzīga
pec likuma.

5) nekustama īpašuma zemes

grāmatu ved Liepājas-Aizputes
zemes grāmatu nodala.

Līdz izsoles dienai jāpieteic

tiesības, kas novērš nekustama

īpašuma pārdošanu.
Pārdodamā nekustamā īpa-

šuma dokumentos, kādi ir tiesu

izpildītajā rīcībā, var ieskatīties
virja kancleja, bet 2 nedēļas

pirms izsoles Liepājas ap-

gabaltiesas civilnod. kanclejā.

Aizputē, 1938. g. 5. septembrī.
L. 322/38. 16058r

Tiesu izpildītājs A. Sālavs.

Liepājas apgabali. Aizputes
iec. tiesu izpildītājs, kura kan-
cleja ir Aizpute, Jelgavas ielā 4,
pamatojoties uz Civilproc. lik.
1280.—1306. p„ paziņo, ka:

1) Valsts zemes bankas, Asī-
tes krājaizdevu sab. u. c. pra-

sības piedzīšanai 1938. gada
2. decembrī, pīkst. 10, Liepājas
apgabaltiesas sēžu zalē pārdos
2. publiska izsole Andža-Johana
Virba nekustamo īpašumu, kas
atrodas Azputes apr. Kalvenes

pag., ierakstīts zemes grāmatu
2. reģistra ar 754. num. un sa-

stāv no Kunce mājām;

2) nekustamā īpašuma izsoles
vērtība Ls 5.355,—;

3) tam ir hipotēku parādi

Ls 11,850,—;

4) solītajiem jāiemaksā Ls

536,— drošības naudas no-

vērtējuma desmitā dala un

jāuzrāda tieslietu ministra at-

ļaujapārdodamā nekustamā īpa-
šuma iegūšanai tajos gadījumos,
kad šāda atļauja ir vajadzīga

pēc likuma.

5) nekustama īpašuma zemes

grāmatu ved Liepājas-Aizputes
zemes grāmatu nodala.

Līdz izsoles dienai jāpieteic

tiesības, kas novērš nekustama

īpašuma pārdošanu.

Pārdodamā nekustamā īpa-
šuma dokumentos, kādi ir tiesu

izpildītājarīcībā, var ieskatīties

vina kanclejā, bet 2 nedēļas

pirms izsoles Liepājas ap-

gabaltiesas civilnod. kanclejā.
L. 5/38. 16060r

Tiesu izpildītājs A. S ā 1 a v.s.

Daugavpils apgabalt. Abrenes
iec. tiesu izpildītājs, kura kanc-

lejā ir Abrenē, Lāčplēša ielā 20,
pamatojoties uz Civilprocesa
ltk. 1280.—1306. pantiem', pa-

ziņo, ka:

1) Valsts zemes bankas Rē-
zeknes nodaļas prasības par

Ls 33,96 piedzīšanai 1938. g.
26. nov., pīkst. 10, Daugav-
pils apgabaltiesas sēžu zalē

pārdos 1. publiskā izsolē Andreja
Alekseja Golubeva nekustamu

īpašumu pilnā sastāvā, kas at-

rodas Abrenes apr. Linavas pag.

Nezgribovas sādžas zemes ro-

bežās 2. hipot. iec., ierakstīts

zemes grāmatu reģistrā ar 6611.

num. un sastāv no 10. viensētas,
15,956 ha platībā;

2) visa nekustama īpašuma
izsoles vērtība Ls 1000,—;

3) tam ir hipotēku parāds

Ls 2100,— Valsts zemes bankai;
4) solītājiem jāiemaksā Ls

100,— drošības naudas —• no-

vērtējuma desmitā dala un

jāuzrāda tieslietu ministra at-

ļauja pārdodamā nekustamā

īpašuma iegūšanai tajos gadī-

jumos, kad šāda atļauja ir va-

jadzīga pēc likuma;
5) nekustama īpašuma zemes

grāmatas ved Rēzeknes-Ludzas-

Abrenes zemes grāmatu nodaļā.
Līdz izsoles dienai jāpieteic

tiesības, kas novērš nekustama

īpašuma pārdošanu.

Pārdodamā nekustamā īpa-
šuma dokumentos, kas ir tiesu

izpildītāja rīcībā, var ieskatī-
ties viņa kanclejā, bet 2 nedē-

ļas pirms izsoles dienas Dau-

gavpils apgabaltiesas 3. civilno-

daļas kanclejā.

Abrenē, 1938. g. 9. septembrī.
786. 1. . 16683

Tiesu izp. v. i. J. D o ŗ m a n i s.

Daugavpils apgabali. Abrenes

iec. tiesu izpildītājs, kura kanc-

lejā ir Abrenē, Lāčplēša ielā 20,

pamatojoties uz Civilprocesa
lik. 1280.—1306. pantiem, pa-

ziņo, ka:

1) Valsts zemes bankas Rē-

zeknes nodaļas prasības par

Ls 76,94 'piedzīšanai 1938. gada

26. novembrī, pīkst. 10, Dau-

gavpils apgabaltiesas sēžu zālē

pārdos 1. publiskā izsolē Jāņa
Vasilija d. Rebrova nekustamai

īpašumu pilnā sastāvā, kas at-

rodas Abrenes apr. Kacēnu
pag., 2. hipot. iecirknī, ierak-
stīts zemes grāmatu reģistri ar

5694. num. un sastāv no zemes

gabaja 68 F, ar nosaukumu

„Zalagrīva", 21,02 ha platībā;

2) Visa nekustama īpašuma
izsoles vērtība Ls 2500,—-;

3) tam ir hipotēku parādi

Ls 1400,— Valsts zemes bankai;

4) solītājiem jāiemaksā Ls

250,— drošības naudas —■ no-

vērtējuma desmitā dala un

jauzrāda_ tieslietu ministra at-

ļauja pārdodamā nekustamā

īpašuma iegūšanai tajos gadī-

jumos, kad šāda atļauja ir va-

jadzīga pēc likuma;
5) nekustama īpašuma zemes

grāmatas ved Rēzeknes-Ludzas-

Abrenes zemes grāmatu nodaļā.

Līdz izsoles dienai jāpieteic
tiesības, kas novērš nekustama

īpašuma pārdošanu.

Pārdodamā nekustamā īpa-
šuma dokumentos, kas ir tiesu

izpildītajā rīcībā, var ieskatī-

ties vina kanclejā, bet 2 nedē-
ļas, pirms izsoles dienas Dau-

gavpils apgabaltiesas 3. civilno-
daļas kanclejā.

Abrenē, 1938. g. 9. septembri.
793. 1. 16684e

Tiesu izp. v. i. J. Bormaņi&■

Rīgas notārs Jānis Kruklands,

uz Jāņa Dukalska lūgumu un uz

Not. Ijk. 121. p. pamata, paziņo,
ka Jānis Dukaļskis atsauc un

anulē visas pilnvaras, ko viņš

Dukaļskis izdevis personīgi un

Osipa Dukaleva vārdā Filimo-
nam Dukalam, līdz ar visiem
varbūtējiem tālāk dotiem piln-
varojumiem. 17022g

Notārs T. V. Krastiņš.

Valdības Vēstnesis 209. num., ceturtdien, 1938. g. 15. septembrī10



Daugavpils apgabalt. Abrenes
lec. tiesu izpildītājs, kura kanc-
leja ir Abrene, Lāčplēša ielā 20,
pamatojoties uz Civilprocesa
lik. 1280.—1306. pantiem, pa-

ziņo, ka:

1) Valsts zemes bankas Rē-

zeknes nodaļas prasības par

Ls 36,38 piedzīšanai 1938. gada
26. novembrī, pīkst. 10, Dau-

gavpils apgabaltiesas sēžu zalē

pārdos 1. publiska izsolē Annas

Alekseja m, Hitrovs, dzini.

Aleksandrovs, nekustamu īpa-
šumu pilnā sastāvā, kas atro-

das Abrenes apr. Augšpils pag.,
2. hipot iecirknī, ierakstīts ze-

mes grāmatu reģistri ar 5170.

num. un sastāv no zemes ga-

bala 49 F, ar nosaukumu «pļa-

vas gabals", 0,98 ha platībā;
2) Visa nekustama īpašuma

izsoles vērtība Ls 70,—;

3) tam ir hipotēku parādi

Ls 100,— Valsts zemes bankai;
4) solītājiem jāiemaksā Ls

7, — drošības naudas no-

vērtējuma desmitā dala un

jāuzrāda
_

tieslietu ministra at-

ļauja pārdodamā nekustamā

īpašuma iegūšanai tajos gadī-

jumos, kad šāda atļauja ir va-

jadzīga pec likuma;
5) nekustama īpašuma zemes

grāmatasved Rēzeknes-Ludzas-

Abrenes zemes grāmatu nodaļā.

Līdz izsoles dienai jāpieteic
tiesības, kas novērš nekustama

īpašuma pārdošanu.

Pārdodamā nekustamā īpa-

šuma dokumentos, kas ir tiesu
izpildītāja rīcībā, var ieskatī-

ties viņa kanclejā, bet 2 nedē-
ļas pirms izsoles dienas Dau-

gavpils apgabaltiesas 3. civilno-

daļas kancleja.

Abrenē, 1938. g. 9. septembrī.

790. 1. 16685e

Tiesu izp. v. i. ,|~, B o r m a n i ,->,

Daugavpils apgabalt. Abrenes

iec. tiesu izpildītājs, kura kanc-

leja ir Abrenē, Lāčplēša ielā 20,
pamatojoties uz Civilprocesa
lik. 1280.—1306. pantiem, pa-

ziņo, ka:

1) Valsts zemes bankas Rē-

zeknes nodaļas prasības par

Ls 51,87 piedzīšanai 1938. gada
26. novembrī, pīkst. 10, Dau-

gavpils apgabaltiesas sēžu zalē
pārdos 1. publiskā izsolē Jāņa
Pētera d. Kuprijanova nekusta-

mu īpašumu pilnā sastāvā, kas

atrodas Abrenes apr. Kacēnu

pag. Mednikova sādžas zemes

robežās, 2. hipot. iecirknī, ie-

rakstīts zemes grāmatu reģis-
tra ar 3964. num. un sastāv no

6. viensētas, 2,747 ha platībā;
2) Visa nekustama īpašuma

izsoles vērtība Ls 100,—;
3) tam ir hipotēku parādi

Ls 100,— Valsts zemes bankai;
4) solītājiem jāiemaksā Ls

10,-— drošības nauda no-

Vērtējuma desmitā dala un

jāuzrāda tieslietu ministra at-

ļauja pārdodamā nekustamā

īpašuma iegūšanai tajos gadi-

jumos, kad šāda atļauja ir va-

jadzīga pēc likuma;

5) nekustama īpašuma zemes

grāmatas ved Rēzeknes-Ludzas-

Abrenes zemes grāmatu nodaļā.

Līdz izsoles dienai jāpieteic

tiesības, kas novērš nekustama

īpašuma pārdošanu.

Pārdodamā nekustamā īpa-
šuma dokumentos, kas ir tiesu

izpildītāja rīcībā, var ieskatī-

ties viņa kancl'ejā, bet 2 nedē-

ļas pirms izsoles dienas Dau-

gavpils apgabaltiesas 3. civilno-

daļas kanolejā.

Abrenē, 1938. g. 9. septembrī.
789. 1. 16686e

Tiesu izp. v. i. J. B o r m a n i s.

Daugavpils apgabalt. Abrenes

iec. tiesu izpildītājs, kura kanc-
l£ja ir Abrenē, Lāčplēša ielā 20,

pamatojoties uz Civilprocesa
lik. 1280.—1306. pantiem-, pa-

ziņo, ka:

1) Va'tsts zemes bankas Rē-

zeknes nodafas prasības par

Ls 106.48 piedzīšanai 1938. g.

26. novembrī, pīkst. 10, Dau-

gavpils apgabaltiesas sēžu zalē

pārdos 1. publiskā izsolē Pāvila

un Georgija Nikolaja d. d. Ko-

peikinu un Ustiniļas Nikolaja m.

Savickijs, dzim. Kopeikins, ne-

kustamo īpašumu pilnā sastāvā,

kas atrodas Abrenes apr. Purv-

malas pag. Nižnije - Zachodi

sādžas zemes robežās, 2. hipot.

iecirknī, ierakstīts zemes grā-

matu reģistri ar 261. num. un

sastāv no 42. viensētas, 10,640

ha platībā;

2) visa nekustama īpašuma

izsoles vērtība Ls 1800,—;

3) tam ir hipotēku parādi

Ls 1200,— Valsts zemes bankai;

4) solītājiem jāiemaksā Ls

180,— drošības naudas no-

vērtējuma desmitā dala un

jāuzrāda tieslietu ministra at-

ļauja pārdodamā nekustamā

īpašuma iegūšanai tajos gadī-
jumos, kad šāda atļauja ir va-

jadzīga pēc likuma;

5) nekustama īpašuma zemes

grāmatas ved Rēzeknes-Ludzas-

Abrenes zemes grāmatu nodaļā.

Līdz izsoles dienai jāpieteic
tiesības, kas novērš nekustama

īpašuma pārdošanu.

Pārdodamā nekustamā īpa-

šuma dokumentos, kas ir tiesu

izpildītāja rīcībā, var ieskatī-

ties vipa kanclejā, bet 2 nedē-

ļas pirms izsoles dienas Dau-

gavpils apgabaltiesas 3. civilno-

daļas kanclejā.

Abrenē, 1938. g. 9. septembri.
795. I. 16687e

Tiesu izp. v. i. J. B o r m a n i s.

Daugavpils apgabalt. Abrenes

iec. tiesu izpildītājs, kura kanc-

leja ir Abrenē, Lāčplēša ielā 20,

pamatojoties uz Civilprocesa

lik. 1280.—1306. pantiem, pa-

ziņo, ka:

1) Vāts zemes bankas Rē-
zeknes nodaļas prasības par

Ls 40,14 piedzīšanai 1938. gada

26. novembrī, pīkst. 10, Dau-

gavpils apgabaltiesas sēžu zalē

pārdos 1. publiskā izsolē Ser-

geja Grigorija d. Volkova, Mat-

renas Nikandra m. Volkovs, dz.

Nikandrovs, un Jēkaba Grigo-

rija d. Volkova nekustamu īpa-

šumu pilnā sastāvā, kas atro-

das Abrenes apr. Linavas pag.,

2. hipot. iecirknī, ierakstīts ze-

mes grāmatu reģistri ar 6457.

num. un sastāv no zemes ga-

bala 44 F, ar nosaukumu „Buka-

ragi", 2 ha platībā;

2) visa nekustama īpašuma

izsoles vērtība Ls 100,—;

3) tam ir hipotēku parādi

Ls 100,— Valsts zemes bankai;
4) solītājiem jāiemaksā Ls

10,— drošības naudas no-

vērtējuma desmitā daļa un

jāuzrāda tieslietu ministra at-

ļauja pārdodamā nekustamā

īpašuma iegūšanai tajos gadī-

jumos, kad šada atļauja ir va-

jadzīga pēc likuma;

5) nekustama īpašuma zemes

grāmatas ved Rēzeknes-Ludzas-

Abrenes zemes grāmatu nodaļā.

Līdz izsoles dienai jāpieteic

tiesības, kas novērš nekustama

īpašuma pārdošanu.

Pārdodamā nekustamā īpa-

šuma dokumentos, kas ir tiesu

izpildītāja rīcībā, var ieskatī-

ties viņa kanclejā, bet 2 nedē-

ļas pirms izsoles dienas Dau-

gavpils apgabaltiesas 3. civilno-

daļas kanclejā.

Abrenē, 1938. g. 9. septembrī.

794. 1. 16688e

Tiesu izp. v. i. J. Bormanis.

Daugavpils apgabalt. Krāsla-

vas iec. tiesu izpildītājs, kura

kancleja ir Krāslavā, Miesnieku

ielā 3, pamatojoties uz Civilproc.
lik. 1280.—1306. p., paziņo, ka:

1) Agneses Kokins ārlaulības

bērna Staņislava Kokina uztu-

ram pa Ls 20,— mēnesī pra-

sības piedzīšanai 1938. gada

26. novembrī, pīkst. 10, Dau-

gavpils apgabaltiesas sēžu zalē

pārdos 1. publiskā izsolē Vin-

centa Teivana nekustamu īpa-
šumu pilnā sastāvā, kas atrodas

Daugavpils apr. Naujenes pag.,

ierakstīts zemes grāmatas

28594. num. nodalījumā un sa-

stāv no Gribustu 19. sādžas

viensētas, 4,136 ha platībā;

2) visa nekustama īpašuma

izsoles vērtība Ls 820,—;

3) tam nav hipotēku parādu;

4) solītājiem jāiemaksā Ls

82,— drošības naudas ■— no-

vērtējuma desmitā dala un

jāuzrāda tieslietu ministra at-

ļauja pārdodamā nekustamā īpa-

šuma iegūšanai tajos gadījumos,

kad šāda atļauja ir vajadzīga,

pēc likuma;

5) nekustamā īpašuma zemes

grāmatu ved Daugavpils - Mūk •
stes zemes grāmatu nodala.

Līdz izsol'es dienai jāpieteic

tiesības, kas novērš nekustama

īpašuma pārdošanu.
Pārdodamā nekustama īpa-

šuma dokumentos, kas ir tiesa

izpildītāja rīcībā,var ieskatīties

viņa kancleja, bet 2 nedēļas

pirms izsoles dienas Daugav

pils apgabaltiesas 1. civilnodalas

kanclejā.

Krāslavā, 1938. g. 7. sept.

492. 1. 16372g

Tiesu izpild. J. A v o t n i e k s.

Daugavpils apgabalt. Rēzek-

nes 1. iecirkņa tiesu izpildītājs

J. S tu mbergs (kancleja Rē-

zeknē, 18. Novembra ielā 23),

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1280.—1306. p., paziņo, ka:

1) Gaigalavas pag. valdes

prasības par Ls 92,27 ar soda
naudu un izdev. piedzīšanai

1938. g. 19. novembrī, pīkst. 10,

Daugavpils apgabaltiesas civil-

nodalas sēžu zalē 1. publiskā
izsolē pārdos pilnā sastāvā

Jēkaba un Juzepatas Bikovsku

nekustamo īpašumu, kas atro-

das Rēzeknes apr. Gaigalavas

pag. Kozaru sādžā, ierakstīts

zemes grāmatas 30478. nodalī-

jumā un sastāv no 10. zemes

viensētas, 10,475 ha platībā;

2) nekustama īpašuma izsoles

vērtība Ls 1440,—;

3) tam ir hipotēku parādi

Ls 1100,—;

4) solītajiem jāiemaksā Ls

144,— drošības naudas no-

vērtējuma desmitā dala un

jāuzrāda Tieslietu ministrijas

atļauja pārdodamā nekustama

īpašuma iegūšanai tajos gadī-

jumos, kad šāda atļauja ir va-

jadzīga pēc likuma;
5) nekustama īpašuma zemes

grāmatu ved Rēzeknes-Ludzas-

Abrenes zemes grāmatu nodala.

Līdz izsoles dienai jāpieteic

tiesības, kas novērš nekustama

īpašuma pārdošanu.

Pārdodamā nekustama īpa-
šuma dokumentos, kas ir tiesu

izpildītāja rīcībā, var ieskatī-

ties viņa kanclejā, bet 2 nedē-

ļas pirms izsoles dienas Dau-

gavpils apgabaltiesas 3. civil-

nodalas kanclejā.

Rēzeknē, 1938. g. 12. sept.

1035. 1. 16750e

Tiesu izpild. J. Stumbergs.

Daugavpils apgabalt. Rēzek-

nes 1. iecirkņa tiesu izpildītājs

J. Stumbergs (kanclejā Rē-

zeknē, 18. Novembra iela 28),
pamatoioties uz Civilproc. lik.

1280.—1306. p., paziņo, ka:

1) Gaigalavas pag. valdes

prasības par Ls 801,45 ar soda

naudu un i'zdev. piedzīšanai

1938. g. 19. novembrī, pīkst. 10,

Daugavpils apgabaltiesas civil-

nodalas sēžu zalē _l. publiskā

izsolē pārdos pilnā sastāvā Pē-

tera Franča d. Bundes nekusta-

mo īpašumu, kas atrodas Rē-

zeknes apr. Gaigalavas pag.

Sauleskalna sādžā, ierakstīts

zemes grāmatas 31436. nodali-

jumā un sastāv no 10, 10a un

10b zemes viensētas, 14,504 ha

kopplatībā;

2) nekustama īpašuma izsoles

vērtība Ls 2023, ;

3) tam; ir hipotēku parādi
Ls 1600,—i

4) solītājiem jāiemaksā Ls

202,30 drošības naudas no-

vērtējuma desmitā dala un

jāuzrāda Tieslietu ministrijas

atļauja pārdodamā nekustama

īpašuma iegūšanai tajos gadī-

jumos, kad šāda atļauja ir va-

jadzīga pēc likuma;
5) nekustama īpašuma zemes

grāmatu ved Rēzeknes-Ludzas-

Abrenes zemes grāmatu nodala.

Līdz izsoles dienai jāpieteic

tiesības, kas novērš nekustama

īpašuma pārdošanu.

Pārdodamā nekustama īpa-

šuma dokumentos, kas ir tiesu

izpildītāja rīcībā, var ieskatī-
ties viņa kanclejā, bet 2 nedē-

ļas pirms izsoles dienas Dau-

gavpils apgabaltiesas 3. cilvil-

nodalas kanclejā.

Rēzeknē, 1938. g. 12. sept.
754. 1. 16751e

Tiesu izpild. J. Stumbergs.

Daugavpils apgabalt. Rēzek-

nes 2. iec. tiesu izpild. K. P u r -

viņš, kura kancleja ir Rē-

zeknē, Aizsargu ielā 25, pama-

tojoties uz Civilproc. lik. 1280.

līdz 1306. pantiem, paziņo, ka:

1) Valsts zemes bankas Rē-

zeknes nodaļas prasības par

Ls 132,48 piedzīšanai 1938. g.

17. decembrī, pīkst. 10, Daugav-

pils apgabaltiesas sēžu zalē pār-

dos 1. publiskā izsolē Vasilija

Lavrena d. Selugina nekustamo

īpašumu, kas atrodas Rēzeknes

apr. Ozolmuižas pag. Kampišku

sādžā, ierakstīts zemesgrāmatas

nodalījumā ar 2622. num. un sa-

stāv no 5. num. zemes gabala,

6 deset. 1200 kv. asu platībā, ar

tiesībām Ve daļā tās pat sādžas

36. num. zemes gabalā, kura

platība 1730 kv. asis, un otrs

tā paša pagasta zemes gabals
170. F, ar nosaukumu „Piegrie-

zums", ierakstīts zemesgrāma-
tas nodalījumā ar 21816. num.,

5,34 ha platībā;
2) abu nekustamu īpašumu iz-

soles vērtība Ls 1.450,—;

3) tiem ir hipotēku parāds

Valsts zemes bankai Ls 600,—;

4) solītājiem jāiemaksā Ls

145,— drošības naudas no-

vērtējuma desmitā dala un

jāuzrāda tieslietu ministra at-

ļauja pārdodamā nekustamā īpa-

šuma iegūšanai tajos gadījumos,
kad šāda atļauja ir vajadzīga

pec likuma;

5) nekustama īpašuma zemes

grāmatu ved Rēzeknes-Ludzas-

Abrenes zemes grāmatu nodala.

Līdz izsoles dienai jāpieteic

tiesības, kas novērš nekustama

īpašuma pārdošanu.

Pārdodama nekustamā īpašu-

ma dokumentos, kas ir tiesu iz-

pildītāja rīcībā, var ieskatīties

viņa kanolejā, bet 2 nedēļas

pirms izsoles dienas Daugav-

pils apgabaltiesas 3. civilnoda-

las kanclejā.
Līdz ar to tiek atsaukta ne-

kustamu īpašumu, ierakstīta

zemes grāmatas nodalījumā ar

2622. num., izsole, kas nolikta

š. g. 1. oktobri un izsludināta

~Vald. Vēstneša" š. g. 62. num.

Rēzeknē, 1938. g. 6. sept.

747. !. 16316r

Tiesu izpild. v. i. K. P u r v i n š.

Daugavpils apgabalt. Rēzek-

nes 2. iec. tiesu izpild. J. S tu m-

bergs paziņo, ka „Valdības

Vēstneša" š. g. 79. num. ievie-

totā sludinājumā par Viktora

Bikovska u. c. nekustamā īpa-

šuma pārdošanu 1. punkts papil-

dināts ar vārdiem: ~Valsts ze-

mes bankas prasības nokārto-

šanas gadījumā tiks pārdotas

vienīgi īpašuma *h. id. d. pie-

derošas Jānim un Virginijai Bi-

kovskiem, Gaigalavas pag. val-

des prasības par Ls 292,76 ar

soda naudu piedzīšanai"; 2. pun-

ktā ..nekustama īpašuma izsoles

vērtība Ls 2589,—, un 4. pun-

ktā ..solītājiem jāiemaksā dro-

šības nauda novērtējuma

desmitā dala".

Rēzeknē, 1938. g. 12. sept.

984. 1. 16749g

Tiesu izpild. J. Stumbergs.

Daugavpils apgabalt. Rēzek-

nes 2. iec. tiesu izpild. J. Stum-

bergs paziņo, ka ~Valdības
Vēsta." š. g. 164. num. ievietotā

sludinājumā par Boļeslava Alek-

sandra d. Vintiša nekustamā

īpašuma pārdošanu 1. punkts
papildināts ar vārdiem: „Valsts

zemes bankas prasības nokār-

tošanas gadijumā īpašums tiks

pārdots Gaigalavas pag. valdes

prasības par Ls 1157,39 ar soda

naudas piedzīšanai"; 2. punkts

papildināts ar vārdiem: „nekus-
tama īpaš. izsoles vērtība

Ls 4750,—"; un 4. punktā „solī-

tājiem jāiemaksā drošības nau-

da novērtējuma desmitā

dala".

Rēzeknē, 1938'. g. 12. sept.

1238. 1. 16748g

Tiesu izpild. J. Stumbergs.

Daugavpils apgabalt. Vilenu

iec. tiesu izpildītājs, kura kan-

oleja ir Vilēnos, Rēzeknes

ielā 14, pamatojoties uz Civil-

procesa lik. 1280.-1306. p., pa-

ziņo, ka:

1) Helēnas Kazaks prasības

atlikuma par Ls 321,32 ar proc.

piedzīšanai 1938. g. 26. novem-

brī, pīkst. 10, Daugavpils ap-

gabaltiesas sēžu zālē pārdos

1. publiskā izsolē mirušā Jūlija

Vabuļa, arī Vabaļa, mantojuma

masas nekustamu īpašumu, kas

atrodas Rēzeknes apr. Vids-

muižas pag., ierakstīts Rēzek-

nes apr. zemes grāmatas 8970.

nodalījumā un sastāv no 15. F

num. zemes gabala, ar nosau-

kumu „Rāmiņi", 12,18 ha plat.;

2) nekustama īpašuma izsoles

vērtība Ls 1790,;

3) tam ir hipotēku paradi

Ls 1800,— Valsts zemes bankai;

4) solītājiem jāiemaksā Ls

179,— drošības naudas no-

vērtējuma desmitā dala un

jāuzrāda tieslietu ministra at-

ļauja pārdodamā nekustamā īpa-
šuma iegūšanai tajos gadījumos,

kad šāda atļauja ir vajadzīga

pēc likuma;

5) nekustama īpašuma zemes

grāmatu ved Rēzeknes-Ludzas-

Abrenes zemes grāmatu nodala.

Līdz izsoles dienai jāpieteic

tiesības, kas novērš nekustama

īpašuma pārdošanu.

Pārdodamā nekustama īpa-
šuma dokumentos, kas ir tiesu

izpildītāja rīcībā, var ieskatī-

ties viņa kanclejā, bet 2 nedēļas

pirms izsoles dienas Daugav-

pils apgabaltiesas 3. civilno-

daļas kanclejā.

Vilēnos, 1938. g. 9. sept.
971. 1. 16449e

Tiesu izpildītājs O. Vilks.

Daugavpils apgabalt. Vilēnu

iec. tiesu izpildītājs, kura kan-

cleja ir Viļēnos, Rēzeknes

ielā 14, pamatojoties uz Civil-

procesa lik. 1280.—1306. p., pa-

ziņo, ka:

1) Teveļa Sera prasības par

Ls 54,12 ar proc. piedzīšanai

1938. g. 26. novembrī, pīkst. 10,

Daugavpils apgabaltiesas sēžu

zalē pārdos 1. publiskā izsolē

Feofila Volkova nekustamu īpa-

šumu, kas atrodas Rēzeknes

apr. Vilēnu pag., Rogoviku sā-

džas zemes robežās, ierakstīts

Rēzeknes apr. zemes grāmatas
173044. nodalījumā un sastāv

no 2. un 26. num. viensētas,
5 deset. 1602 kv. asu kopplatī-
bā un īpašuma tiesībām Vl4O do-

mājamās dalās 41. num. zemes

gabalā, 416 kv. asu platībā;

2) nekustama īpašuma izsoles

vērtība Ls 1284,;

3) tam ir hipotēku parāds

Ls 200, — Valsts zemes bankai

un Ls 490,— Latvijas bankai;

4) solītājiem jāiemaksā Ls

128,40 drošības naudas no-

vērtējuma desmitā dala un

jāuzrāda tieslietu ministra at-

ļaujapārdodamā nekustamā īpa-

šuma iegūšanai tajos gadījumos,

kad šāda atļauja ir vajadzīga

pēc likuma;

5) nekustama īpašuma zemes

grāmatu ved Rēzeknes-Ludzas-

Abrenes zemes grāmatu nodala.

Līdz izsoles dienai jāpieteic

tiesības, kas novērš nekustama

īpašuma pārdošanu.

Pārdodamā nekustama īpa-

šuma dokumentos, kas ir tiesu

izpildītāja rīcībā, var ieskatī-

ties viņa kanclejā, bet 2 nedēļas

pirms izsoles dienas Daugav-
pils apgabaltiesas 3. civilno-

dalas kanclejā.

Viļēnos, 1938. g. 9. sept.
1461. 1. 16450 v

Tiesu izpildītājs O. Vilks.

Daugavpils apgabalt. Vilēnu

ièc. tiesu izpildītājs, kura kan-

clejā ir Vilēnos, Rēzeknes

ielā 14, pamatojoties uz Civil-

procesa lik. 1280.—1306. p., pa-

ziņo, ka:

1) Jemeljana Bogdanova pra-

sības par Ls 73,— ar proc. pie-
dzīšanai 1938. g. 26. novembrī,

pīkst. 10, Daugavpils apgabal-

tiesas sēžu zalē pārdos 1. pub-
liskā izsolē Jura Čaunana ne-

kustamu īpašumu, kas atrodas

Rēzeknes apr. Vilēnu pag., ie-

rakstīts Rēzeknes apr. zemes

grāmatas 13824. nodalījumā un

sastāv no 39. F num. zemes ga-

bala, ar nosaukumu „Ezeri",

14,78 ha platībā;

2) nekustama īpašuma izsoles

vērtība Ls 1004,;

3) tam ir hipotēku paradi

Ls 1200,— Valsts zemes bankai;

4) solītājiem jāiemaksā Ls

100,40 drošības naudas no-

vērtējuma desmitā dala un

jāuzrāda tieslietu ministra at-

ļauja pārdodamānekustamā īpa-

šuma iegūšanai tajos gadījumos,

kad šāda atļauja ir vajadzīga

pēc likuma;

5) nekustama īpašuma zemes

grāmatu ved Rēzeknes-Ludzas-

Abrenes zemes grāmatu nodala.

Līdz izsoles dienai jāpieteic

tiesības, kas novērš nekustama

īpašuma pārdošanu.

Pārdodamā nekustama īpa-

šuma dokumentos, kas ir tiesu

izpildītāja rīcībā, var ieskatī-

ties vina kanclejā, bet 2 nedēļas

pirms izsoles dienas Daugav-

pils apgabaltiesas 3. civilno-

dalas kanclejā.

Vilēnos, 1938. g. 9. sept.
1426. 1. 16451e

Tiesu izpildītājs O. Vilks.

Daugavpils apgabalt. VHēnu

iec. tiesu izpildītājs, kura kan-

clejā ir Vilēnos, Rēzeknes

iela 14, pamatojoties uz Civil-

procesa lik. 1280.—1306. p., pa-

ziņo, ka:

1) Valsts zemes bankas Rē-

zeknes nodaļas prasības par

Ls 88,97 ar nokavējuma ren-

tem un jaunu terminu maksāju-
miem, piedzīšanai 1938. gada
26. novembrī, pīkst. 10, Dau-

gavpils apgabaltiesas sēžu zalē

pārdos 1. publiskā izsolē Anas-

tasijas Poznevs nekustamu īpa-

šumu, kas atrodas Rēzeknes

apr. Viļenu pag., ierakstīts Rē-
zeknes apr. zemes grāmatas
11061. nodalījumā un sastāv no

85. F num. zemes gabala, ar no-

saukumu ..piegriezums", 2,41 ha

platība;

2) nekustama īpašuma izsoles

vērtība Ls 480,; .

3) tam ir hipotēku parādi

Ls 100,— Valsts zemes bankai;

4) solītājiem jāiemaksā Ls

48,— drošības naudas no-

vērtējuma desmitā dala un

jāuzrāda tieslietu ministra at-

ļauja pārdodamā nekustamā īpa-
šuma iegūšanai tajos gadījumos,

kad šāda atļauja ir vajadzīga

pēc likuma;

5) nekustama īpašuma zemes

grāmatu ved Rēzeknes-Ludzas-

Abrenes zemes grāmatu nodaļa.

Līdz izsoles dienai jāpieteic

tiesības, kas novērš nekustama

īpašuma pārdošanu.

Pārdodamā nekustama īpa-
šuma dokumentos, kas ir tiesu

izpildītāja rīcībā, var ieskatī-

ties vina kanclejā, bet 2 nedēļas

pirms izsoles dienas Daugav-
pils apgabaltiesas 3. civilno-

daļas kanclejā.

Vīļēnos 1938. g. 9. sept.
1549. 1. 16452'e

Tiesu izpildītājs O. Vilks.

Daugavpils apgabalt. Vilēnu
iec. tiesu izpildītājs, kura kan-

cleja ir Vilēnos, Rēzeknes
ielā 14, pamatojoties uz Civil-

procesa lik. 1280—1306. p„ pa-

ziņo, ka:

1) Valsts zemes bankas Rē-

zeknes nod. prasības Ls 69,93

ar nokavējuma rentēm un jaunu

termiņu maksājumiem un Vids-

muižas pag. pašvaldības no-

dokļu parādu Ls 335,10 ar %>

piedzīšanai no Silvestra, Ignata
un Teklas Voveriem un miru-

šās Madaļas Vovers mantojuma
masas, Girša Vainštoka prasī-
bas atlikuma Ls 12,39 ar % pie-

dzīšanai no Silvestra Vovera un

Mārtiņa Vulana prasības atli-

kuma Ls 193,79 ar %> piedzīša-

nai no Ignata Vovera 1938. g.

26. novembrī, pīkst. 10, Dau-

gavpils apgabaltiesas sēžu zalē

pārdos 1. publiskā izsolē Sil-

vestra, Ignata un Teklas Voveru

un mirušās Madaļas Vovers

mantojuma masas nekustamo

īpašumu pilnā sastāva, kas atro-

das Rēzeknes apr. Vidsmuižas

pag. Pizānu sādžas zemes ro-

bežās, ierakstīts zemes grāmatu

reģistra 9240. un 18309. num. un

sastāv no 8. viensētas, 11,412 ha

platībā un īpašuma tiesībām:

Silvestrim un Ignatam Vove-

riem uz
39/iooo dalām katram un

Teklai Vovers un mirušās Ma-

daļas Vovers mantojuma masai

uz
16/iooo daļām katrai, Pizānu

sādžas 11. kopīpašuma zemes

gabalā, 0,106 ha platībā, pie

kam Valsis zemes bankas Rē-
zeknes nodaļas un Vidsmuižas

pag. pašvaldības prasību no-

kārtošanas gadījumā tiks pār-

dotas vienīgi Silvestrim un Ig-
natam Voveriem piederošās

īpašuma tiesības minētā nekus-
tamā īpašumā;

2)
_

visa nekustamā īpašuma

novērtējums nodokļu aprēķinā-
šanai Ls 1.418,—, bet Valsts ze-

mes bankas -novērtējums Ls

1.000,;

3) tam ir hipotēku parāds

Ls 1.300,— Valsts zemes ban-

kai;

4) solītājiem jāiemaksā dro-

šības nauda novērtējuma des-

mitā daļa un jāuzrāda ties-

lietu ministra atļauja pārdoda-
mās nekustamās mantas iegū-

šanai tajos gadījumos, kad tāda

pēc likuma ir vajadzīga;

5) nekustama īpašuma zemes

grāmatu ved Rēzeknes-Ludzas-

Abrenes zemes grāmatu nodaļa.

Līdz izsoles dienai jāpieteic

tiesības, kas novērš nekustama

īpašuma pārdošanu.

Pārdodamā nekustama īpa-

šuma dokumentos, kas ir tiesu

izpildītāja rīcībā, var ieskatī-
ties viņa kanclejā, bet 2 nedēļas

pirms izsoles dienas Daugav-
pils apgabaltiesas 3. civilno-

daļas kanclejā.

Viļēnos, 1938. g. 9. sept.
383. 1. 16453r

Tiesu izpildītājs O. Vilks.

- Notārs T. V. Krastinš

(kantoris Līvānos, Rīgas ielās9),
pamatojoties uz Not. lik. 121. p.

un< Līvānu pag. Zundānos dzīv.

un turpat 1882. g. 13. oktobrī
dzirm Latvijas pils. Donāta

Zundāna (arī Seilis) š. g. 12. sep-
tembri iesniegto -un reģistri ar

318. num. ierakstīto lūgumu, pa-

ziņo, ka viņš, Donats Zundans
(arī Seilis) atsauc savu piln-

varu, ko izdevis dēlam Jānim
Zundanam (arī Seilim) un kas

apliecināta pie Līvānu notāra

M. Vidēja 1037. g. 4. novembrī

ar reg. 1254. num. līdz ar vi-

siem varbūtējiem pārpilnvaro-

jumiem pēc tās. 168'80g
Notārs T. Krast i n š.

Citu iestāžu
sludinājumi.

Preses un biedrību depart.

biedrību nodala,

saskaņā ar Likumu par bez-

peļņas biedrībām un to savie-

nībām, paziņo, ka ar sabiedrisko
Metu ministra 1938. g. 9. sep-

tembra R 534. lēmumu, līdz-

šinēja Lutriņu medību biedrība

„Rekords" pārreģistrēta par

«Lutriņu medību biedrību", ar

valdes mājokli Lutriņu pag.

nama. 17016e

Nodaļas vad. A. Liep i ņ š.

Reg, bir. parz. .1. Bērziņš.

Preses un biedrību depart.
biedrību nodala,

saskaņa ar Likumu par bez-

peļņas biedrībām un to savie-

nībām, paziņo, ka ar sabiedrisko
lietu ministra 1938. g. 9. sep-

tembra R. 535. lēmumu, pār-
reģistrēta „Stendes kultūras

veicināšanas biedrība", ar val-

des mājokli Stendes 1. pak.

pamatskolā. 17020e

Nodaļas vad. A. Liep i ņ š.

Reģ. bir. pārz. J. Bērziņš.

Preses un biedrību depart.

biedrību nodala,

saskaņā ar Likumu par bez-

peļņas biedrībām1 un to savie-

nībām, paziņo, ka ar sabiedrisko

Metu ministra 1938. g. 9. sep-

tembra R 536. lēmumu, pār-

reģistrēta „Ilūkstes latviešu

biedrība", ar valdes mājokli

Ilūkstē. 17011e

Nodaļas vad. A. L i e p i ņ š.

Refc. bir, pārz. .1. B ē r z i ņ š.

Preses un biedrību depart.

biedrību nodala,

saskaņa ar Likumu par bez-

peļņas biedrībām un to savie-

nībām, paziņo, ka ar sabiedrisko

lietu ministra 1938. g. 9. sep-

tembra R 537. lēmumu, līdz-

šinējās „Lii trinu lauksaimniecī-

bas biedrība" un Lutriņu kultū-

ras veicināšanas biedrība „Aus-

ma" apvienotas uz līdzšinējo

„Lutrinu lauksaimniecības bied-

rības" statūtu pamata un pār-

reģistrētas ar vienu kopīgu no-

saukumu «Lutriņu lauksaimnie-

cības biedrība", ar valdes mā-

jokli Lutriņu pag., 17015e

Nodaļas vad. A. L i e p i ņ ?..

Reģ. bir. pārz. J. Bērziņš.
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Preses un biedrību depart.

biedrību nodala,

saskaņā ar Likumu par bez-

peļņas biedrībām un to savie-

nībām, paziņo, ka ar sabiedrisko

lietu ministra 1938. g. 9. sep-

tembra R 539. lēmumu, līdz-

šinējā Kališas kultūras veicinā-

šanas biedrība „Gaisma" pār-

reģistrēta par ~Kališu kultūras

veicināšanas biedrību", ar val-

des mājokli Stendes pag.

Nodaļas vad. A. Liep i n š.

Reģ. bir. pārz. J. Bērziņš.

Preses un biedrību depart.

biedrību nodala,

saskaņā ar Likumu par bez-

peļņas biedrībām' un to savie-

nībām, paziņo, ka ar sabiedrisko

Metu ministra 1938. g. 9. sep-

tembra R 540. lēmumu, līdz-

šinējā „Vecpiebalgas makšķer-

nieku biedrība „Alauksts" pār-

reģistrēta par «Vecpiebalgas

makšķernieku biedrību", ar val-

des mājokli Vecpiebalgā.

Nodaļas vad. A. L i e p i ņ š.

Refe. bir. pārz. J. B e r z i ņ š.

Preses un biedrību depart.

biedrību nodala,

saskaņā ar Likumu par bez-

peļņas biedrībām un to savie-

nībām, paziņo, ka ar sabiedrisko

lietu ministra 1938. g. 9. sep-

tembra R 541. lēmumu, līdz-

šinējā „Rīgas pilsētas darbi-

nieku biedrība" pārreģistrēta

par „Galvas pilsētas Rīgas paš-

valdību darbinieku biedrību",

ar vaidēs mājokli Rī'ga. 17017e

Nodaļas vad. A. Liepiņš.

Reģ. bir. pārz. J. B e r z i ņ š.

Preses un biedrību depart.

biedrību nodala,

saskaņā ar Likumu par bez-

peļņas biedrībām1 un to savie-

nībām, paziņo, ka ar sabiedrisko

lietu ministra 1938. g. 9. sep-

tembra R 542. lēmumu pār-

reģistrēta „Limbažu saviesīgā

biedrība", ar valdes mājokli

Limbažos. 170Û9e

Nodaļas vad. A. Liepiņā.
Reg. bir. pārz. J. Bērziņi.

Preses un biedrību depart.

biedrību nodala,

saskaņā ar Likumu par bez-

peļņas biedrībām un to savie-

nībām, paziņo, ka ar sabiedrisko

lietu ministra 1938. g. 9. sep-

tembra R 543. lēmumu, pār-

reģistrēta ~Liepājas makšķer-

nieku-sportsmenu biedrība, ar

valdes mājokli Liepājā. 17013

Nodaļas vad. A. Liep i ņ š.

Reg. bir. pārz. J. Bērziņš.

Preses un biedrību depart.

biedrību nodala,

saskaņā ar Likumu par bez-

peļņas biedrībām un to savie-

nībām, paziņo, ka ar sabiedrisko

lietu ministra 1938. g. 9. sep-

tembra R 544. lēmumu, pār-

reģistrēta Biedrība „8. Valmie-

ras aizsargu pulka sporta

klubs", ar valdes mājokli Val-

mierā. 17072e

Nodaļas vad. A. Liep i ņ J.

Reģ. bir. pārz. J. Bērziņš.

Preses un biedrību depart.

biedrību nodala,

saskaņā ar Likumu par bez-

peļņas biedrībām un to savie-

nībām, paziņo, ka ar sabiedrisko

lietu ministra 1938. g. 9. sep-

tembra R 545. lēmumu, līdz-

šinējā „Liepājas pilsētas žīdu

ģimnāzijas (pamat- un vidus-

skolas) uzturēšanas biedrība"

pārreģistrēta par ..Liepājas žīdu

pamatskolas uzturēšanas bied-

rību", ar valdes mājoklī Lie-

pājā. 17010e

Nodaļas vad. A. Liepiņš.
Reģ. bir. pārz. J. Bērziņ.".

Preses un biedrību depart.

biedrību nodala,

saskaņā ar Likumu par bez-

peļņas biedrībām un to savie-

nībām, paziņo, ka ar sabiedrisko
lietu ministra 1938. g. 9. sep-

tembra R 555. lēmumu, līdz-

šinēja Korporācijas ~Rubonia"
filistru biedrība pārreģistrēta

par Filistru biedrību „Rubonia",
ar valdes mājokli Rīgā. 17019e

Nodaļas vad. A. Lie p i ņ ?..

Reģ. bir. pārz. J. Bērziņ?,.

Nodokļu depart. nodokļu pie-
dzinējs paziņo, ka 1938. gada
24. septembrī, pīkst. 13, Rīgā,

Brīvības ielā 107, vairāksolīša-
na pārdos Alfonsa Varka vir-

pu, kas novērtēta par Ls 260,—,
viņa nodokļu parāda piedzīša-
nai. 17059g

Rīgā, 1938. g. 15. septembrī.

Nodokļu piiedz. K.'Vimba.

Rīgas pref. 12. iec. priekšu.
1938. g. 26. septembrī, pīkst, 10,
Rīgas centrālas kopējas slimo
kases piedziņas lietā pārdos at-

klāta vairāksolīšanā Rīgā, Ro-

pažu ielā 27, Kārļa Luča 2 jau-

nus, ar pelēku audeklu apvil-

ktus klubkrēslus un 1 jaunu

divduvju drēbju skapi, zaļpe-

lekī krāsotu. Mantas novērtē-

tas par Ls 400,—. Pārdodamās

mantas apskatāmas izsoles die-

nā un laikā uz vietas. 16924g

lec. priekšu. R. Grīnbergs.

Darbvedis Ž. Ozoliņš.

Valsis Mežotnes iMsaii

vidusskolas sainis*
š. g. 20. septembrī, pīkst. 13,

mutiskā vairāksolīšanā pārdos

9 liellopus.
Tuvākas ziņas pa tālruni Me-

žotne 40. 17057 L 3178

Ogres pag. 6-kl. pamatskolai

Cēsu apr., vajadzīgs

h. sfcofotājs,
vīrietis, sabiedrisks darbinieks,
kas var arī mācīt angļu valodu,
militāro mācību un rokdarbus

zēniem.

Lūgumi, ar zīmiognodevu, va-

jadzīgiem dokumentiem un dzī-

ves aprakstu jāpiesūta pagasta
valde līdz 28. septembrim.

Kandidātus izraudzīs š. g.

28. septembrī, pīkst. 12, pagasta
valdes sede. Vēlama personīga

ierašanās.

Pasta adrese Vecogre.
Tāflrunis Vecogre 80. Dzelzs-

ceļa stacija Baltava 1 km.

16894 Pagasta vec. H. Bļaus.
Sekretāra v. A. H o 1 a n d e r s.

Dzelzavas 6-kl. pamatskolai

Madonas apr., vajadzīgs

skoīotājs-ia.
Lūgumi, ar Ls 2,— zīmog-

nodevu, dzīves aprakstu un va-

jadzīgiem dokumentiem, jā-
iesniedz pagasta valdei līdz š. g.

23. septembrim, pīkst. 15, kad

pagasta valde izraudzīs kan-
didātus. Vēlama personīga
ierašanās. Tuvākā stacija Dzel-

zava 1 km. 16895e

Pagasta valde.

Dundagas pagasta
Kolkas on Ģipkas pamatskolām

vajadzīgi

divi skolotāji (jas).
ar tiesībām mācīt angļu valodu

Kandidatiemi jāiesniedz pa-

gasta valdē līdz š. g. 27. sept.
ar zīmognodevu apmaksāti lū-

gumi, dokumenti un īss dzīves
apraksts. Kandidātus izraudzīs

š. g. 28. septembrī, pīkst. 13.

Tuvākā dzelzsceļa stac. Dun-

danga 0,5 km. 16590e

Pagasta vec. V. Legzdiņš
1 Sekretārs A. S ī manis.

Radiofona abonentu kantoris
izsludina par nederīgu nozau-

dēto abonementa 44924. atļauju,
kas 1930. g. 27. X izdota Kris-
tam' Jansonam.

L- 3173. 16878 v

4. Valmieras kājnieku pulks
izsludina par nederīgu nozau-

dēto 29. personas apliecību, ko
šī pulka komandieris 1937. g.

2. oktobrī izdevis virsu, vietn.
Janini Jaunvesmanim. 16791.

Vidusskolu direkcija izsludina
par nozaudētu Valmieras valsts

vidusskolas Kārlim Arnoldam
Ābolam 1927. g. 16. jūlijā izdo-

to 008414. gatavības apliecību.Preses un biedrību depart.

biedrību nodala,

saskaņā ar Likumu par bez-

peļņas biedrībām un to savie-

nībām, paziņo, ka ar sabiedrisko
lietu ministra 1938. g. 9. sep-

tembra_ R 556. lēmumu, pār-
reģistrēta Biedrība ~.Jelgavas
airētāju klubs", ar valdes mā-

jokli Jelgava. 17018e
Nodaļas vad. A. L i e p i n š.

Reg. bir. parz. J. B ē r z i ņ š.

Nodokļu depart. nodokļu pie-
dzinējs paziņo, ka 1938. gada
23. septembrī, pīkst. 13, Rīgā,
Duntes iela 11, vairāksolīšanā

pārdos Leibas Fridmana man-

tas, kas novērtētas par Ls 600,
viņa nodokļu parāda piedzīša-
nai 17058g

Rīga, 1938. g. 14. septembrī.

Nodokļu piedz. K. Vimba.

Abrenes apr. polic. 2. iec.
priekšu, izsludina par nederīgu
nozaudēto Latv.»iekšz. pasi ser.

K Z 024979/7379, ko Balvu pag.

valde 1931. g. 13. janv. izdevusi

Nikolajam Jakovļevam, un 2) at-

sauc: 1) savu „Vald. Vēstn."

š._ g. 184. num. ievietoto sludi-
nājumu par Pāvela Ignatjeva
velosipēdu braukšanas 81208.

num. nozaudēšanu un 2) „Vald.
Vestn." š. _g. 185. num. ievie-
toto sludinājumu par Aleksan-
dra Jaundzema Latv. iekšz.
pases ser. TK 012208/5808 no-

zaudēšanu. 16794

Asūnes pag. valde izsludina

par nozaudētu 1229. labības

grāmatiņu, ko šī pag. valde
1935. g. izdevusi Vladislavam
Pizanam. 16781v

Latvijas kredītbanka,
pamatojoties uz Kreditlikuma 675. pantu, paziņo vispārīgai zi-

nāšanai, ka:

likvidētās Daugavpils tirgotāju savstarpējās kredītbiedrības neta

1. Kreditlikuma 672. panta kārtībā aprēķi-
nātais kreditoriem sadalāmais tīrais at-

likums, atskaitot likvidācijas izdevumus un

.
Latvijas bankai par labu iekasētās surnas,
sastāda Ls 8.547,44
no kuriem rezervējami likvidācijas noslēguma
publikācijas un citiem izdevumiem Ls 13,20
paliek kreditoru apmierināšanai

„ 8.534,24

2. Uz likvidācijas noslēguma dienu pārņemšanas
un novērtēšanas komisijas atzīto kreditoru sa-

rakstos skaitās:

a) kreditoru un noguldītāju prasījumi .
. . „

8.534,24
b) biedru dalības naudas

..........
22.587,90

c) biedriem atmaksājamā, saskaņā ar Kreditli-

kuma 678. pantu, samaksātā papildatbildība
„

3.317,48

kopā prasijumi Ls 34.439,62

3. Pēc likvidācijas aprēķina apmierinājumu sa-

ņem:

a) skaidrā naudā pilnos apmēros kreditori par Ls 8.534,24

b) Valsts zemes bankas 2°/o ķīlu zīmēs, saskaņā
ar Kreditlikuma 678. pantu, zaudējumu seg-
šanai no biedriem iemaksātie . . . . . . „

3.317,48

kopā izmaksājami Ls 11.851,72

4. Paliek bez apmierinājuma biedru dalības naudu

prasijumi par Ls 22.587,90

5. Latvijas bankas prasības pārņemšanas un no-

vērtēšanas komisija atzinusi sekojošos ap-

mēros:

a) pēc vekseļu rediskonta
„

13.040,40

b) par garantijām .
„ 12.446,

kopā prasijumi Ls 25.486,40

No atzītām prasībām izslēdzami .
.

. ' . Ls 12.446,
par garantijām, jo likvidācijas laikā visas ga-

rantijas nokārtotas.

6. Latvijas bankas prasības apmierināšanai ieka-
sēti:

a) pēc vekseļu rediskonta
„

7.673,69
b) augļi un izdevumu atmaksas

„
839^58

c) saskaņā ar Kreditlikuma 678. pantu, Latvijas
bankai izmaksājama pārķīlātā uz solidāras
atbildības pamata zaudējumu segšanai iz-

doto vekseļu kapitalsuma
. . . . . . „ 1.261,23

kopā iekasēti Ls 9.774,50
d) no izmaksājamām sumām atskaitāmi lik-

vidācijas izdevumi Ls 884,70

izmaksājami Ls 8.889,80

e) Latvijas bankas prasijumi nesegtā daļā, sa-

skaņa ar Kreditlikuma 670. pantu, atzīstami

par strīpotiem.

7. Saskaņā ar Kreditlikuma 670. pantu, Latvijas
bankai izmaksājamas sumas Ls 8.889,80 izsnie-
dzamas Valsts zemes bankas 2%> ķīlu zīmēs.

8. Līdz ar to Daugavpils tirgolāju savstarp. kredītbiedrības

likvidācija, kas uzdotaLatvijas kredītbankai ar Ministru
kabineta 1935. g. 17. decembra lēmumu, ir noslēgusies.

16876r Latvijas kredītbanka.

Mežu departaments
1938. g. 28. oktobrī, pīkst. 12, Liepāja, bij. Rūpniecības un amat-
nieku biedrības zalē, Rožu laukumā 3,

pārdos izsolē skuju un lapu koku mežu.

I. Mutiskā solīšanā.

Aizputes virsmežniecībā, 1. un 2. iec. mežniecībās, Sakas un

Rīvas novados, pavisam 5 vienības, pēc platības un celmu skaita

no 203 num. kokiem līdz 2,11 ha, no Ls 100,— līdz Ls 350,
vērtībā.

Priekules virsmežniecībā, 2. iec. mežniecībā, Asītes novadā,
2 vienības, pēc platības un celmu skaita no 539 num. kokiem
līdz 9,52 ha, no Ls 600, līdz Ls 8000,— vērtībā.

11. Rakstiskā un mutiskā solīšanā.

Aizputes virsmežniecībā, 1., 2., 3., 6. un 7. iec. mežniecībās,
Sakas, Rīvas, Apriķu, Stirnas un Almales novados, pavisam
5 vienības, pēc platības un celmu skaita no 4,03 ha līdz 20,62 ha

un 5705 num. koki, no Ls 3000, līdz Ls 20.000, vērtībā.
Priekules virsmežniecībā, 1., 2. un 6. iec. mežniecībās, Vai-

ņodes, Asītes un Kalētu novados, pavisam 6 vienības, pēc platības
un celmu skaita no 1,30 ha līdz 9.29 ha, no Ls 1200, līdz

Ls 12.000, vērtībā.

Rucavas virsmežniecībā, 2. iec. mežniecībā, Dunikas novadā,
1 vienību, pēc platības 31,91 ha, Ls 20.000, vērtībā.

Mežu pārdos saskaņā ar Likumu par valsts mežu un meža

materiālu pārdošanu un izsniegšanu (izsl. „Vald. Vestu." 1936. g.
122. num. un 1937. g. 164. un 236. num.) un zemkopības ministra

apstiprinātiem nosacījumiem.
Mežu departaments patur tiesības izsludinātās un pārdošanai

nolemtas izsoles vienības noņemt no izsoles pēc saviem ieskatiem.
Tuvākas ziņas, izsoles un pārdošanas nosacījumi Mežu de-

partamenta Mežsaimniecības daļa, Rīgā, Kalpaka bulv. 6, 6. dzīv.,
54. ist. un pie attiecīgiem virsmežziņiem.

17024 Mežu departaments.

Latvijas iinim. mācības un iiinājnnn isižnieia
1938. g. 23. septembrī, pīkst. 12, Auces mežniecības kanclejā, Aucē,

jauktā izsolē izdos mazāksolīšanā

novadgrāvju rakšanas darbus
Auces mežniecības Ramaņa apgaitas 23., 24., 35. un 36. kvart.

2685 tek. metr. garumā ar 1445 kub. metr. tilpuma, novērtētus

par Ls 1210,; izsoles drošības nauda Ls 50,—.
Darbu apraksti, grāvju projekti un tuvākas ziņas pie virs-

mežziņa, tālr. Auce 22.
'

16925

Bauskas nn apkārtnes pašialin sanamas apvienība
Bauskā, Dārza ielā 6, š. g. 27. septembrī, pīkst. 10,

izdos jauktā izsolē

Bauskas slimnīcas ārsta dzīvojamās mājas jaun-
būves darbus.

Drošības nauda Ls 700,—. Valde patur tiesības darbus izdot
pēc sava ieskata.

Tuvākas ziņas pie valdes priekšsēdētāja R. Leiša Bauskā,
Pils ielā 48, tālr. 87.

Valdes priekšsēd. R. Leitis.

17023 Darbveža-grāmatv. v. i. V. Ja n s o n s.

Valsts dzelzsceļu i celi iecirkņa priekšnieks
savā birojā Daugavpils 2. preču stacijā š. g. 26. septembrī, pīkst. 11,,

Izdos jauktās izsolēs šādus darbus:

1) ira prcio rampas lvi Skaistas stai
nodrošinājums Ls 50,—;

2) mūra pieiu rampas bāvi Krasta stāt,,
nodrošinājums Ls 50, —;

]) vezumu svaru pamato lvi Daugavpils I prii stau
nodrošinājums Ls 50,—.

Tuvākas ziņas iecirkņa birojā, darba laikā. L 3157 16877

Alsviķa pag. valde izsludina

par nederīgu 295. labības grām.,
ko šī pag. valde 1937. gadā iz-

devusi Aleksandram Ozolam.

Birzgales pag. valde izsludi-

na par nederīgu nozaudēto

351. darba grāmatiņu, ko Skrī-

veru pag. valde 1932. g. izde-

vusi Ansim-Alfredam Bullītim.

Daugavpils apr. priekšn. iz-

sludina par nederīgu nozaudēto

31/3341. apliecību, ko viņš
1933. g. 6. maijā izdevis Preiļu

patērēt, biedrībai „Spēks" tirdz-

niecībai ar ieročiem. 16795.

Daugavpils apr. polic. 2. iec.

priekšnieks izsludina par nede-

rīgu nozaudēto 492. Latvijas

iekšzemes pasi, ko Līvānu mies-

ta valde 1920. g. 27. oktobrī iz-

devusi Pauļam Deriņam.

Dzērves pag. valde izsludina

par nederīgu nozaudēto Latv.
iekšz. pasi ser. BV 010193, ko

šī pag. valde 1928. g. 8. jūnijā
izdevusi Jānim Dinnem. 16092r

Jelgavas apr. polic. 5. iec.

priekšm izsludina par nederīgu
nozaudēto velosipēda brauk-
šanas 29079. num., ko Jaunau-
ces pag. vec. polic. kārtībnieks
1938. g. 24. V izdevis Gustavam
Puvdžiunam. 16559v

Kuldīgas apr. priekšn. izslu-
dina par nozaudētu smagā auto-

mobiļa 13053. piekabināmā vā-

ģa numuru, kas izdots Krišam
Junghanam 1938. g. 16799

Liepājas pils. valde izsludina

par nederīgam nozaudētās šīs

pils. vāles izdotās labības grā-
matiņas: 1) 2a, kas 1935. gadā
izdota Minnai-Karlīnei Zariņš,
2) 3. gr., kas 1934. gadā izdota

Elzai Ruševics, 3) 2. grām.,
kas 1934. gadā izdota Žanim
Kleinšmitam, un 4) 4.a gr., kas
1935. gadā izdota Līnai Klein-
šmits. 16787 v

Laucesas pag. valde izsludina

par nederīgu nozaudēto Latv.
iekšz. pasi ser. K I 003239/39,
ko Biķernieku pag. valde
1931. g. 11. jūnijā izdevusi
Feodosijai Streļcovs. 16785

Ļaudonas pasta un telegr.
kantoris izsludina par nederīgu
nozaudēto radio 362. atļauju,
kas- izdota Ādolfam Līcim, Sā-
vienas pag. Lejasmizās.
L- 3174. 16879

Madonas apr. polic. 1. iec.
priekšn. izsludina par nozau-

dētu ieroču 2003. atjauju, ko
viņš 1935. g. 23. augustā iz-
devis Pēterim Brutanam.

Madonas apr. polic. 2. iec.
priekšm izsludina par nederīgu
nozaudēto Latv. iekšz. pasi ser.

NJ 024243. ko viņš 1935. gada
22. oktobrī izdevis Ēvaldam Be-
relim. 16339r

Rēzeknes kara apr. priekšn.
izsludina par nederīgu nozau-
dēto Vila Julas d. Kleina, dzim.
1902. g. 6. XI, 3045. karaklausī-
bas apliecību, ko izdevis 6. Rī-
gas kajn. pulka komand. 1924. g.

4- aprilī. 16792 v

Salienas pag. valde izsludina
par nederīgu nozaudēto 613. la-
bības grāmatiņu, ko šī pag.

valde 1937. g. izdevusi Aleksan-
dram Keivišam. 16430 v

Užavas pag. valde izsludina
par nederīgu nozaudēto 225. la-

bības grāmatiņu, ko šī
pag.

vale izdevusi Jānim Lekterim
1937. gada. 16547v

Zvārtavas pag. valde izsludi-

na par nederīgu nozaudēto 981/

1515563. zirga pasi, ko Palsma-

nes pag. valde 1932. g. 3. augus-

tā izdevusi Augustam Krauklim.

Valmieras pils. valde izslu-
dina par nederīgu nozaudēto
22, labības gram., ko šī pils.
valde 1934.

g. izdev. Natālijai
Priede, dzim. Tiesnieks. 16561.

Vecpiebalgas pag. valde iz-

sludina par nederīgu nozaudēto
nederīga kara dienestam aplie-
cību, ko 1937. g. martā Jelga-
vas kara apr. priekšn. izdevis
Jānim Aleksandrovičam.

Višķu pag. valde izsludina

par nederīgu nozaudēto 2238/
47009. zirga pasi, ko šī pag. val-

de 1933. g. 27. janvārī izdevusi
Antonam Kivriņam - Tereseno-

kam. 16337r

Dažādi

sludinājumi.

Tirdzniec. un rūpn. akc. sab.

~Savienotās dzirnavas, Rīgā"

valde uzaicina sabiedrības ak-

cionārus uz

ārkārtēju pilnu akcionāru sapulci
1938. g. 8. oktobrī, pīkst. 15„

sabiedrības te'lpas Rīga, Tvai-

koņu ielā 4.

Dienas kārtībā:

1) sapulces darbinieku vēlē-

šana;

2) statūtu grozīšana, pieskaņo-

jot tos jaunā Likuma par

.'■ akcjiu sabiedrībām un jaunu

'normalstatutu noteikumiem

3) dažādi jautājumi un priekš-
likumi.

17026g Valde.

Ilgeciema miltu rūpniecības
akc. sab. valde

uzaicina sabiedrības akcionārus

uz

ārkārtēju pilnu akcionāru sapulci
1938. g. 8. oktobrī, pīkst. 14,

sabiedrības telpas Rīgā, Tvai-

koņu ielā 4.

Dienas kārtība:

1) sapulces darbinieku vēlē-

šana ;

2) statūtu grozīšana, pieskaņo-

jot tos jaunā Likuma par

akciju sabiedrībām un jaunu

normaistatutu noteikumiem;
3) dažādi jautājumi un priekš-

likumi 17027g

. Valde.

Tirdzniec. un rupniec.

A/S „M. Gailītis un biedri"

valde uzaicina sabiedrības ak-
cionārus uz

ārkārtēju pilno akcionāru sapulci
1938. g. 10. oktobrī, pīkst. 17,.
sabiedrības telpas Rīgā, Doma
lauk. 5.

Dienas kārtība:

1) sapulces darbinieku vēlē-
šana ;

2) statūtu grozīšana, pieskaņo-
jot tos jaunā Likuma par
akciju sabiedrībām un jaunu
normalstatutu noteikumiem

3) dažādi jautājumi un priekš-
likumi.

17025g Valde.

Dignājas lopkopības pārraudzības un

Dignājas lopkopības pārraudzības

..Nīcgales 690" biedrības

nolēmušas apvienoties vienā

biedrība ar nosaukumu „Dignā-
las lopkopības pārraudzības
biedrība", kāpēc lūdz kredito-
rus savas prasības pieteikt
Sabiedrisko lietu ministrijai
1 mēneša laika pec šī sludinā-
juma ievietošanas dienas „Vald.
Vēstnesī". 16455 v

Dignājas un Dignājas „Nīc-
gale" lopkopības pārrau-

dzību biedrību valdes.

Jumpravas lopkop. pārraudz. biedr.

Jtraume"un Jumpravas lopkopības,

pārraudz. biedrība Jvots"
nolēmušas apvienoties vienā
biedrība ar nosaukumu „Jum-
pravas pagasta lopkopības pār-
raudzības biedrība", kāpēc lūdz
kreditorus savas prasības pie-
teikt Sabiedrisko lietu ministri-
jai I mēneša laikā pēc šī slu-
dinājuma ievietošanas dienas

„
Valdības Vēstnesī". 16457v

Jumpravas lopkopības pār-

raudzības biedrību „Strau-
tne" un ..Avots" valdes.

Lubejas krājaizdevu sabiedr.

valde izsludina par nederīgai no-

zaudēto 104. noguldījumu grā-
matiņu, ko šī sab. valde 1933.

gada 28. febr. izdevusi Pēterim
Sprogim. 13724e
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